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L E quotidien de la capitale

ASSISTÉS SOCIAUX

donne de 
la bride

VlNCKNT MaRISSAL
Le Soleil

■ QUÉBEC — Dans le but de cesser de 
«harceler» les bénéficiaires de l’aide so­
ciale, la ministre de la Sécurité du reve­
nu, Jeanne Blackburn, relâche le contrô­
le des dossiers médicaux et lance une 
campagne publicitaire grand public vi­
sant à changer l’image des assistés so­
ciaux dans la population.
À partir d’aujourd’hui, les assistés qui 

s’inscrivent à la mesure de non-disponi­
bilité pour raison de santé n’auront plus 
à passer par le Service d’évaluation mé­
dicale et socio-professionnelle (SEMS).
Ce service, mis sur pied par l’ancien 

gouvernement libéral en octobre 1993, 
avait pour mandat de vérifier les rap-

Voir ASSISTÉS en page A2

HAITI

AP

QUEBEC, LE JEUDl'ÎO MARS 1995
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A coups de 
poings sur 
sa conjointe 

enceinte
Richard Hénault 

LE SOLEIL RAYNALD LAVOIECl
Le chefwendat Max Groa-Louia et deux œngénèrea du colloque indien Jettent un coup d’oeil aur lea mon- 
teaux de fourrure du magaain Sola, du Mail Centre-Ville. À gauche. Margot Rankin et au centre, legere- 
ment en retrait, Tom Rankin. *

60 chefs causent de pièges à animaux, 
à l’abri des manifs écoles

Alain Bouchard

Le père de Mireille-DurocherBertin Jetant un oeil au corpa 
de aa ftUe, mardi.

Le FBI 
débarque à

Port-au-Prince
•

1*0RT-AU-PRINCE (AFP) — Le président haïtien Jean-Ber­
trand Aristide a écarté hier l'hypothèse selon laquelle l’at­
tentat qui a coûté la vie à une responsahle de l’opposition, 
Mme Mireille Durocher-Bertin. ct qui replonge le pays dans 
l'instabilité politique à quelques heures de la visite du pré­
sident Clinton, puisse avoir été commis par certains de ses 
partisans.

À la demande de M. Aristide, Washington a décidé de dé­
pêcher immédiatement une équipe du I Bl à IY)rt-au-Prln- 
ce pour essayer de retrouver les assassins de l’avcK'ate, as­
sassinée mardi à I\)rt-au-Prince.

Au cours d'une conférence de presse donnée en sa rési­
dence privée de Tabarre, M. Aristide a répondu « non » à 
une question sur l’éventuelle participation de certains de 
ses partisans dans ce meurtre. « Vendredi (jour de la visite 
du président Bill Clinton et de la pa.ssation de pouvoir en­
tre la force multinationale et l'ONU) sera un grand jour, 
nous donnerons un accueil sans pareil pour manifester la 
volonté des Haïtiens de bâtir un grand pays et éliminer le 
banditisme », a conclu le président Aristide.

Me Mireille Durocher-Bertin et un de ses clients. Eugène 
Junior Baillergi'au, qui conduisait sa voiture, ont été abat­
tus par des personnes armées mardi après-midi dans une 
rue passante de la capitale.

Dénonçant le fait «qu’un grand nombre de gims mar­
chaient avec des armes à la main dans les rues pour don­
ner la mort», Aristide a insisté sur le fait «qu il fallait arri­
ver à les désarmer, action allant de pair avec la formation 
de la nouvelle police et la réforme de la justice ».

L'avcK’ate avait brièvement o<‘Cupe les fonctions de 8e<‘ré- 
taire générale du gouvernement formé par Emile Jonas- 
saint. Elle s’était fait de nombreux ennemis en tentant de 
justifier le coup d’État par des arguments juridiques. Op­
posée h l’intervention américaine, elle avait adhéré à la C(v 
alition nationale contre l’iM'Cupatlon et annoncé la semai­
ne dernière la formation d’un parti d’opposition nationa­
liste.
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Le Soleil

QUÉBEC—C’est presque «en cachette», pour 
ne pas écoper d’une manif écolo devant l’hôtel, 
qu’une soixantaine de chefs des 10 nations in­
diennes du Québec ont entrepris, hier, au Rama- 
da Inn de la basse-\ille, un colloque de deux 
jours sur l’avenir du piégeage de la fourrure sau­
vage au Canada. Les Hurons, Montagnais, Cris 
et autres Algonquins se préparent tant bien que 
mal à la terrible échéance économique de janvier 
1996, alors que l’Union économique 
européenne bannira le produit des 
pièges à mâchoires à la grandeur de 
son lucratif marché commercial. L’ère 
est au trappage dit non cruel et au col­
let à pattes.

L’Europe importe 75% des fourrures 
canadiennes. Ce qui, selon le ministè­
re fédéral des Affaires indiennes, 
s’était chiffré par des ventes de 
800 millions $ pour la période de 1983 à 1990, 
avant l’apparition des premières contraintes 
écologiques importantes. Lesquelles n’ont ja­
mais cessé de croître depuis lors.

Les trappeurs indiens se disent outrageuse­
ment victimes du percutant discours écologique 
antifourrure des dernières années. Les campa­
gnes et appels au boycottage à la Brigitte Bardot, 
qui remet ça une deuxième fois en 10 ans avec 
les bébés phoques, viennent menacer chez nous 
un gagne-pain éminemment naturel, protestent

ceux qui composent 1 ' moitié de tous les trap­
peurs canadiens.

«Voilà que la survie des animaux qui consti­
tuent la nôtre devient tout à coup plus importan­
te que notre propre survie à nous », a dit hier le 
leader algonquin Albert Tenasco.

CASTOR ROUGE ET BLEU
Diverses instances fédérales et provinciales 

convient instamment les Indiens à se plier aux 
nouvelles exigences européennes, sous peine 
d’en payer chèrement le prix. Des mesures de re­

cyclage leur sont offertes en ce sens, 
avec quelques millions $ à l’appui. 
Mais l’enthousiasme est loin de débor­
der, déplore le coordonnateur du Pro­
gramme canadien d’éducation aux 
trappeurs. « Des 600 chefs auxquels 
j’ai écrit à ce sujet, l’an passé, dit M. 
Smokey Bruyere, quatre seulement 
ont répondu ! »
Mme Alison Beal, directrice exécuti­

ve de l’Institut de la fourrure du Canada, a vive­
ment tenté, hier, de réchauffer les ardeurs amé­
rindiennes, en exhibant sur toutes leurs cou­
tures deux flamboyants manteaux de castor rou­
ge et bleu du type très payant et très couru en 
Europe. Elle a même fait parader une Indienne 
du colloque vêtue tour à tour des deux manteaux 
empruntés au magasin J. B. Laliberté du mail 
commercial adjacent.

Le Soleil

QUÉBEC — Nouveau cas de 
violence extrême envers une con­
jointe et deux enfants, hier, au pa­
lais de justice de Québec. Parce 
qu’il ne voulait pas d’enfants, un 
quadragénaire de Stoneham a 
fait en sorte que, à cinq reprises, 
son épouse perde l’enfant qu’elle 
portait, en la rouant de coups de 
pieds et de poings.

Cette violence, qui a sévi durant 25 
ans, se manifestant de plusieurs au­
tres façons, s’est également appliquée 
aux deux filles que le couple a eues 
malgré tout. L’une d’elles, aujourd hui 
dans la vingtaine, a également été a- 
gressée sexuellement durant plu­
sieurs années.

L’individu représenté par Me Ri­
chard Grenier a été remis en liberté 
provisoire, hier, par le juge Alain Mo­
rand. moyennant l’imposition de sévè­
res conditions ainsi que la souscrip­
tion d’engagements de 10000$ par le 
prévenu lui-même et par son em­
ployeur. Le procureur de la Couronne, 
Me Pierre Lapointe, a en effet requis 
que l’homme de 47 ans ne quitte pas 
son domicile actuel, qu’il y demeure 
entre 22 h et 7 h et qu’il se rapporte à 
la Sûreté du Québec une fois par mois. 
En outre, le juge lui a formellement in­
terdit de se rendre chez sa femme et 
ses filles, de communiquer avec elles 
et de chercher à connaître leurs nou­
velles adresses.

Le juge a surtout retenu que le pré­
venu ne possède pas d’antécédents ju­
diciaires, que son épouse, d’après ses 
dires, ne le craint pas, qu’il habite le 
même endroit depuis 25 ans et qu’il oc­
cupe le même emploi depuis 30 ans. 
D’ailleurs, son employeur, un homme 
qui a situé sa fortune « dans les sept

lesInieiK 

SC disent 
victiincsdu 

discoiirs 
antifoemiiY

Voir FOl’RRURES en page A2

Élysette, chat-chat-chat
La ritournelle sur la résidence officielle 

exaspère Jacques Parizeau
Gilbert Leduc

Le Soleil

■ QUÉBEC—« Not the house again ! ». De 
toute évidence, le premier ministre, Jac­
ques Parizeau ne tenait pas, hier, à parler 
de sa résidence officielle.

Au cours d’un point de presse à l’Assemblée na­
tionale, au cours duquel 11 réagissait à la derniè­
re étude de la firme C.D. Howe, le premier minis­
tre a coupé court à l’interrogatoire des journa­
listes lorsqu’un scribe de la presse anglophone 
lui a demandé s’il était vrai, comme le rapportait 
LE SOLEIL dans sa livraison d’hier, qu’il était 
mal à l’aise au 1080 avenue des Braves et que des 
gens de son entourage scrutaient actuellement 

I le marché immobilier de la capitale pour lui dé-

t

nicher une autre demeure officielle, payée par 
l’État cette fois.

«Pas encore la maison ! » a répondu M. Pari­
zeau, un brin irrité par la question. Ne désirant 
pas prolonger la discussion, le premier ministre 
a alors décidé de prendre congé de la presse par­
lementaire.

La résidence officielle de Jacques l’arizeau et 
de sa femme Lisette Lapointe a été, encore une 
fois, l’objet d’échanges entre péquistes et libé­
raux lors de la période des questions. Les libé­
raux, sans doute inspirés par la chronique du 
confrère Louis-Guy lA*mieux sur les sorties ma­
tinales de Chatou.'le petit félin de l’Élysette, ont 
à maintes occasions chuchoté « Minou, minou, 
minou » dans le très digne Salon de la race pour 
se moquer de Lisette Lapointe ordonnant à son 
chat de rentrer au Iwrcail.

Voir ENCEINTE en page A2

Grands maux, 
grands moyens

Le ministre de la Santé Jean Ro­
chon déposera un projet de loi lui 
donnant le pouvoir de fermer un 

hôpital sans le consentement du ca.

Paoe A6

Fin de la grève?
Les Joueurs de baseball sont prêts 
à mettre fin à leur grève, si une In­
jonction remet en vigueur l’arbi­

trage salarial.

Paoe S6

Maximum 6, minimum -1
Ciel nuageux avec possibilité d’a­

verses cet après-midi et ce soir. Dé­
tails page S16
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ASSISTES
Blakburn jette du lest Comprendre le monde

Suite de la Une

porta médicaux qui déclarent les aa- 
aiatéa non-disponiblea pour une pédio- 
de de aix moia et plua, eat à toutea flna 
utilea aboli.

Aprèa évaluation, le SEMS émettait 
un avia d'accorder ou non la meaure 
aux agenta dea bureaux de travail 
Québec. Cea avia étaient auivis à la let­
tre par lea agenta.

L’année dernière. 34 (KM) demandea 
ont été acheminéea à Québec pour en 
vérifier la validité. l..a procédure eat 
devenu preaque ayatématique au 
cours dea 17 derniers moia, 75% des 
dossiers médicaux étant référés au 
service d’évaluation. Tous les cas de 
six mois ou plus d’incapacité pre­
naient automatiquement le chemin de 
l’évaluation.

En mars 1994,21 000 personnes bé­
néficiaient de la mesure de non-dispo­
nibilité pour raison de santé.

Selon les prévisions du ministère, le 
nombre de dossiers évalués devrait 
chuter et se situer entre 2000 et 5000 
avec la nouvelle directive.

Dès aujourd’hui, la décision de con- 
tre-vérifier le rapport médical d’un bé­
néficiaire reviendra aux agents du 
bien-être social. Ceux-ci devront éva­
luer les demandes une par une et n’en­
voyer que les cas « qui portent à inter­
rogation », explique Christianne Mi- 
ville-Deschènes.

D’après le ministère, l’évaluation

par les agents des centres Travail 
Québec en région exercera également 
un contrôle accru sur les médecins qui 
se montreraient trop complaisants 
avec leurs patients assistés sociaux.

Cette nouvelle façon de fonctionner, 
en plus d’être « moins harcelante » pour 
les assistés sociaux, permettra d’éva­
luer les dossiers de personne à person­
ne et non plus à partir d’un rapport mé­
dical dans un bureau de Québœ.

De plus, la décentralisation des con­
trôles permettra d’éliminer l’embou­
teillage de quelque 30 000 dossiers ac­
tuellement à l’évaluation.

L’assouplissement de l’évaluation 
amènera en outre des économies de 
200000$ en frais d’avocats assumés 
par l’aide juridique lors des révisions 
de dossiers des bénéficiaire, ajoute 
Mme Miville-Deschênes.

L’année dernière, 2600 personnes 
ont porté leur cause en révision, où 
40% obtenaient finalement raison.

La ministre Blackburn, qui répète 
qu’il faut cesser de prendre tous les 
assistés pour des fraudeurs, a décidé 
de diffuser largement son message.

Elle lancera donc dimanche une 
campagne publicitaire grand public à 
la télévision et dans les salles de ciné­
ma afin de réhabiliter les prestataires 
de l’aide sociale.Le cabinet de Mme 
Blackburn se fait discret sur cette 
campdgne, mais le thème de la réin­
sertion et de l’employabilité y sera lar­
gement exploité.

m

FOURRURES
Autochtones sceptiques

C
aché derrière la vi­
tre sans tain, nous 
sommes quelques- 
uns à écouter les 
échanges qui se 
poursuivent dans la 
pièce voisine. L’unanimité 
est spontanée, au sein du 

groupe de discussion, le /b- 
cus group, comme on dit en 
anglais. «Nous ne voulons 
pas seulement savoir ce qui 
se passe dans le monde à 
tous les jours, on veut le com­
prendre, on veut que le journal nous 
l’explique ! »

Four nous assurer que le nouveau 
SOLEIL répondrait aux goûts et be­
soins des lecteurs, plusieurs groupes 
de discussion comme celui-là ont été 
réunis autour d’un animateur profes­
sionnel, il y a déjà plusieurs mois. Cha

André
Forgues

des femmes de tous les âges 
et de tous les milieux.

Chaque fois que la ques­
tion de l’information inter­
nationale a été abordée 
dans ces groupes, la réac­
tion a été la même: les lec­
teurs en veulent mais ils de­
mandent surtout qu’on leur 
explique en profondeur les 
conflits, les crises, les mou­
vements sociaux qui se pro­
duisent à l’étranger.
C’est la mission du Magazi­

ne Le Monde, que nous publions au­
jourd’hui pour la première fois et qui 
vous reviendra chaque jeudi.

On dit que la fin du XX'' siècle ouvre 
l’ère de l’interdépendance entre les 
pays, les économies, les sociétés. Au­
trement dit, ce qui se produit aujour­
d’hui chez nos voisins pourrait surve-
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que groupe réunissait des hommes et nir chez-nous demain. Bonne lecture !

ELYSETTE
Ménard se fait discret

Suite de la Une

Suite de la Une

Les leaders autochtones restent 
sceptiques. Ainsi, ils se demandent 
pourquoi les Norvégiens peuvent tran­
quillement tuer 500000 rats musqués 
par année de n’importe quelle façon, 
sous le couvert d’une chasse à la ver­
mine. Est-ce à dire, se demandent-ils, 
qu’un animal souffrirait plus quand il 
est tué pour le prix de sa fourrure?

Le prix de remplacement de tous les

pièges à mâchoires au Canada est éva­
lué à 30 millions $ par le ministère des Af­
faires indiennes. Le gadget le plus in de 
l’heure est le collet à pattes, un truc qui 
étouffe subito presto, sans coup férir.

«Je comprends mal qu’il n’existe pas 
une balle capable de tuer instantané­
ment un animal sans briser sa fourru­
re, s’étonne Albert Tenasco, alors 
qu’on a trouvé quelque chose pour cal­
mer les émeutiers des prisons et pour 
tuer certains condamnés à mort ! »

Plus sérieusement, le ministre de la 
Sécurité publique, Serge Ménard, a re­
fusé de divulguer le montant de coûts 
de surveillance du 1080, des Braves. 
« Il serait irresponsable de donner les 
frais de surveillance du premier mi­
nistre ou même de toute personne pro­
tégée par les forces de l’ordre. Ça se­
rait en quelque sorte d’informer les 
personnes qui s’y connaissent dans 
les coûts des mesures de sécurité sur 
les moyens que nous prenons pour 
protéger les personnalités », a indiqué 
M. Ménard.

« La Sûreté du Québec me dit qu’il est 
dans l’intérêt public que le montant 
des mesures reste secret», a ajouté le 
ministre, se limitant à dire que le mon­
tant était « modeste ». Il a aussi men­
tionné que les coûts peuvent dépendre 
« des menaces qui ont été reçues, de la 
situation politique, des projets de loi 
qui sont présentés à l’Assemblée na­
tionale ».

Par ailleurs, M. Ménard a refusé de 
confirmer l’information du député li­

béral de L’Acadie, Yvon Bordeleau, 
voulant que les frais de surveillance 
permanente de la résidence du pre­
mier ministre par deux policiers coû­
taient environ 1 millions par année 
aux contribuables. Selon M. Borde­
leau, les coûts seraient bien moins éle­
vés si Jacques Parizeau résidait au 
Château Frontenac, par exemple, ou 
dans un condominium.

« La sécurité dans un hôtel présente 
des problèmes particuliers qui ne sont 
pas nécessairement moins coûteux 
que la surveillance de quelqu’un dans 
un bungalow», a fait remarquer Serge 
Ménard.
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ENCEINTE 
«Je n’étais 
pas prête»

Suite de la Une

chiffres », a dit avoir toute confiance 
en lui. Quant à la soeur du prévenu, el­
le a affirmé n’avoir rien remarqué de 
particulier au sein du couple.

La principale victime a bien tenté de 
livrer sa version des faits au juge Mo­
rand mais, après quelques phrases 
seulement, elle s’en est dite incapable; 
«Je me sens mal là-dedans... Je n’étais 
pas prête. »

Le procureur de la Couronne a alors 
fait lecture des déclarations de la da­
me et de ses deux filles. La dame y ra­
conte qu’elle a régulièrement été bat­
tue à coups de poings et de pieds, 
poussée au bas d’un escalier et mena­
cée de subir de pires sévices si elle dé­
nonçait son mari. En 1972, il lui a fer­
mé une porte sur les doigts et, bien 
que tous ses ongles soient tombés, il 
lui a été interdit de se faire traiter, de 
crainte que les médecins soupçonnent 
quelque chose.

Après avoir donné naissance à sa 
première fille, en 1971, elle a perdu son 
premier enfant en 1977 après trois 
mois de grossesse. Quelques jours plus 
tôt, son mari l’avait rouée de coups, en­
tre autres au ventre. Le même scéna­
rio devait se répéter en tous points en 
15178,1979,1980 et 1981. En 1980, ce­
pendant, la pauvre femme n’a perdu 
qu’une des jumelles qu’elle portait.

En 1987, à la suite d’une plainte 
d’origine inconnue, la Direction de la 
protection de la jeunesse retirait les 
deux fillettes du milieu familial durant 
une semaine. La même année, la victi­
me s’est encore vu refuser tout traite­
ment après s’être fracturé un pouce 
Même objection en 1992 quand elle 
s’est ébouillantée avec de l’eau à plu­
sieurs endroits du corps.

La plus jeune des filles déclare quant 
à elle avoir été battue à coups de cein­
ture à plusieurs reprises, parfois pour 
des vétilles telles que d’avoir omis de 
dire bonsoir. Iai plus âgée confirme en 
bonne partie la déclaration de sa mère 
et ajoute, en ce qui la concerne, avoir 
été agressée sexuellement à compter 
del’âgedeôansjusqu’àceluide 13ans.

L'honime, dé<’larait-t-elle, disait sou­
vent qu’il ne voulait pas d’enfantet, si 
les fillettes se blessaient, il craignait 
qu’elles en pntfilent pour le dénoncer.

1.* communication de la preuve aura 
lieu le 18 avril. L’enquête se poursuit 
toujours, a indiqué le pr*K-ureur de la 
Couronne
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Le pull soie torsadée
Luxe et confort de la maille de soie ajourée. Ivoire, rose perle. 195.(K) 

À ctxirdonncr à un pantalon pyjama soie peau de pêche IHO.tK) 
Pulls Contemporaine* Place Ste-Foy, (Galeries de la Capitale
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De New York

Le trench court tiré noir
Ix vrai trench absolument hydroluge, ultra-leger, ciré, lustré.

Col tailleur, ceinture nouée. Aussi disponible en blanc. 6 ù 14.. .18().(K) 
Manteaux Contemporaine *
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ÉTUDE DE LA VILLE

Le Mail
rebaptisé

_____________ BENOiT Routhikr_________ _____________
Le Soleil

QLÎÉBEC — Le Mail Centre-Ville est mort. Vive le « Passage Saint-,Joseph », 
î couverte, lieu très animé à l'instar d'une vieille rue européenne achalandée.

«r

me à reuropéenne
pour remplacer

le pire des centres

C’est la solution que privilégie M. Mi­
chel Zins, de la firme Zins Beauches- 
ne, qui, hier, rendait publique une étu­
de sur la revitalisation du Mail Centre- 
Ville, commandée par la ville de Qué­
bec et qui a coûté 50 000 S.

Les conclusions de M. Zins veulent 
que le Mail Centre-Ville soit moribond, 
qu’il soit le pire des centres commer­
ciaux qui n’offre tellement rien que les 
gens ne sont pas portés à le fréquen­
ter.

Ses plus grandes faiblesses, selon 
les commerçants, sont le manque de 
cases de stationne­
ment, sa mauvaise ii-. u.iip
réputation, il y a _________ UIIC ueiiC
trop de magasins 
d’escompte, l’envi- - 
ronnement social 
fait peur. M. Zins 
croit que lorsque les
marchands parlent COmmerClaUX
des problèmes de 
sécurité, de mau­
vais voisinage et de manque de places 
de stationnement «ça relève plutôt du 
domaine de l’excuse » pour ne pas trop 
agir.

Par ailleurs, la rue Saint-Joseph a 
des atouts ; bien située au coeur de la 
ville et près des endroits hautement 
fréquentés par les touristes. Son bas­
sin de population est important.

UN CONCEPT UNIQUE
11 faut que le Mail se trouve un «con­

cept unique» qui vaille le déplace­
ment. 11 doit donc cesser de tenter de 
faire concurrence aux centres com­
merciaux de la banlieue.

M. Zins suggère que le Mail devienne 
un des moteurs de développement du 
quartier, plutôt que d’attendre que le 
développement du quartier lui redon­
ne vigueur.

Le Mail pourrait devenir un immense 
centre commercisü spécialisé dans les

magasins d’escompte. Mais M. Zins 
préfère une rue Saint-.loseph à carac­
tère « festival », avec un mélange varié 
de commerces et de restaurants uni­
ques. Où régnerait une forte animation.

L’étude dit que les secteurs suivants 
devraient être privilégiés ; arts et arti­
sanat; cadeau; décoration; design; 
disques, livres, posters, loisir et jeu de 
société ; vêtements originaux.

Comme aménagement physique, le 
rapport suggère de créer des espaces 
plus élevés et lumineux aux intersec­
tions des rues et d’aménager un par­

vis et un toit parti­
culier pour mettre 
en valeur l’église 
Saint-Roch. On peut 
aussi retirer le toit à 
cet endroit.

Une entrée «ma­
jestueuse» devrait 
être faite sur le bou­
levard Charest, en 
face du jardin Saint- 

Roch et les culs-de-sac donnant sur 
cette même artère devTaient être rem­
placés par des entrées abritées sur 
trottoir.

M. Zins précise qu’on pourrait conti­
nuer de laisser la loi du marché faire 
son oeuvre mais ce ne serait pas l’i­
déal car le Mail en serait un d’escomp­
te et de bas de gamme. Pour la même 
raison il rejette une solution «cosmé­
tique » qui en plus coûterait cher

11 ajoute qu’il ne sert à rien de réno­
ver le Mail si on ne lui accorde pas de 
vocation spécifique attrayante.

Le Mail compte 110 places d’affai­
res : .')‘2 sont des commerces de détail 
et 58 des commerces de service.

La ville discutera de l'étude de Zins 
Beauchesne avec ses différents parte­
naires afin d’élaborer un projet dont la 
réalisation pourrait commencer aus­
sitôt déterminé, dit le conseiller Jac­
ques P’iset.

--------------- ----------------- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --K soini RAÏKAID lAVOll

Marie^uUe Threat et Raimonda Maloitf, deux Jeune» greffée» de la moelle o»»eu^
ambiant», à la cof^férence de pre»»e où l’hôpital du Saint-Sacrement fautait le point »ur une nouielle technique uülutant le sang 
d’un donneur apparenté. Hélène Maloqf, à droite, a fourni le sang nécessaire a sa soeur.

MOELLE OSSEUSE

Nouvelle technique de 
transplantation

Marie Caouette

NOUVELLE FÊTE

«Pâques à Québec»
ou

«l’Envol du printemps»

Le Soleil

■ QUÉBEC —Le centre d’héma­
tologie et d’immunologie de l’hô­
pital du Saint-Sacrement conti­
nue de collectionner les primeurs.

Depuis l’automne, il est le premier 
centre québécois (et le second au Ca­
nada) à utiliser la technique du sang 
périphérique pour les transplanta­
tions de moelle osseuse dans les cas 
de greffe entre frère et soeur, lorsque 
l’un d’eux est atteint de cancer, expli­
quaient hier en conférence de presse 
des hématologues de cet hôpital.

Cette transfusion de cellules sangui­
nes permet de reconstituer le sang d^ 
truit par la chimiothérapie et d’amé­
liorer considérabiement les chances 

I de guérison.
Malgré le risque d’incompatibilité, 

une centaine de transfusions réussies 
entre frères et soeurs, en Europe et 
aux États-Unis, laissent croire au Dr 
Guy Cantin que cette technique moins 
invasive et moins douloureuse sera 
largement utilisée d’ici un an ou deux 
et rempiacera les ponctions de moelle 
osseuse dans les os du donneur.

À ce jour, cinq patients de Saint-Sa­
crement, atteints de leucémie, en ont 
bénéficié ; les avantages sont énor­
mes. Le donneur donne son sang (on 
ne lui prend que les cellules souches 
régénérantes, le reste lui est réinfusé) 
à la clinique externe pendant quatre à

cinq heures sur deux jours consécutifs 
au lieu d’être hospitalisé pendant 48 
heures, anesthésié pour le prélève­
ment de moelle osseuse et immobilisé 
pendant une semaine pour récupérer 
de l’intervention.

Quant aux bienfaits de cette techni­
que pour le receveur, la jeune Marie- 
Julie Turcot de Cap-Rouge, 
âgée de 21 ans, qui a reçu 
une transplantation le 7 fé- 
vTler, peut en témoigner : au 
lieu d’être en manque de lo­
bules blancs pendant quel­
ques semaines, comme c’é­
tait le cas avaht, son systè­
me immunitaire s’est rétabli 
en quelques jours. Ellé a ré­
cupéré beaucoup plus rapidement. 11 y 
a moins de risque qu’elle ait besoin 
d’autres transfusions et on espère, en­
fin, que les cellules saines tueront les 
cellules cancéreuses résiduelles.

Le frère de Julie, un jeune militaire 
de 19 ans, basé à Valcartier, a été son 
donneur. « Sa carrière est importante, 
dit-elle, il ne pouvait se permettre 
d’être hospitalisé, immobilisé une di­
zaine de jours ; il ne peut pas se per­
mettre ne pas être au sommet de sa 
forme. »

Son don a fait doubler les chances de 
Marie-.Iulie, dont la leucémie a été dé­
tecté en août dernier, de vaincre défi­
nitivement le cancer. «J’avais le choix 
entre la chlmio avec 30 à 40% de chan­
ce d’une vie à l’abri de rechutes et la 
greffe avec 70 à 75% de chance d’é­
chapper définitivement au cancer».

SAINT-GEORGES

La
technique 

fait baisser 
le prix de 

30%

raconte Julie, qui souhaite reprendre 
au plus vite le cours de sa vie interrom­
pue par la maladie. Son entrée à 1 uni­
versité, en sciences de l’éducation, en 
déjà été retardée d’un an.

Déterminée comme un vrai Taureau à 
traverser cette dure éprimve, elle prtmd 
la vie un jour à la fois, notant que, sur le
______  coup, l’été dernier, elle a

connu le découragement.
« On sait que le cancer frap­
pe une personne sur trois, 
mais on se demande : pour­
quoi moi?
Les prochains progrès de 
cette technique toucheront 
les donneurs non apparen­
tés mais compatibles, selon 

le Dr Cantin, chez lesquels les risques 
de rejet ou de maladies du système im­
munitaire sont grands.

Saint-Sacrement a 75 greffes à son 
crédit. La technique du sang périphé­
rique a fait baisser le coût d’une inter­
vention (qui variait entre (iOOOOS et 
lOOOOOS) d’environ 30%.
Ces progrès dans les soins aux can­

céreux sont actuellement financés à 
même ie budget général de l’établisse­
ment. Ce sont d’autres services qui 
« paient », dit le Dr Cantin. Le gouver­
nement ne finance que symbolique­
ment ies hôpitaux qui font des greffes. 
Saint-Sacrement a reçu 50000$. Ce 
n’est pourtant pas faute d’avoir un 
«lobbyiste» auprès du pouvoir. L’é­
pouse du député d’Arthabaska, M. 
Jacques Baril, atteinte de leucémie, a 
reçu une greffe en février.

Deux policiers exoneres
Lgs victimes avaient péri brûlées dans un accident

Cl.AlM)E VaII.I.ANCOURT

Benoît Routhier
Le Soleil

■ QUÉBEC — Un autre événe­
ment vient rallonger le calendrier 
des festivités à Québec : « Pâques 
à Québec» ou «l’Envol du prin­
temps ».

Des gens et organismes ont créé la 
Corporation des célébrations du prin­
temps et le président Jacques Du 
Sault a dévoilé hier la programmation 
des fêtes.

La Corporation veut ainsi favoriser 
le démarrage de la saison touristique. 
Elle se donne trois ans pour bien as­
seoir l’événement dans la population 
régionale après quoi elle pourra aller 
chercher une clientèle extérieure.

L’événement aura lieu du V'endredi 
saint au lundi de Pâques. Étant donné 
la période pascale on présentera un 
volet religieux.

AU PROGRAMME
Durant ces quatre jours, il y aura par 

exemple une chasse aux oeufs de Pâ­
ques. Les commerçants participants 
accrocheront des ballons à leur faça­
de. Des ballons rouges signifieront 
que l’oeuf est caché à l’extérieur, des 
ballons verts voudront dire que l’oeuf 
est à l’intérieur. La personne qui le 
tmuvera aura un prix.

Une course aux papillons aura lieu 
sur les plaines d’Abraham le diman- 
cl^'de 11 h à 13h. '

Le même jour, de midi à Kih, au Cen­
tre d’interprétation du Vieux-Port au­
ra lieu un concours de chapeaux fleu-

Le Soleil

ns.
Ce même jour encore et le dimanche 

suivant, l’Institut québécois de l’éra­
ble tiendra une « cabane à sucre » sur 
les Plaines.

DÉniÆ AUX F1.AMBEAUX
Dans la nuit du samedi au dimanche, 

un défilé aux flambeaux partira du 
parvis de la Basi­
lique tandis qu’u­
ne soirée de lé­
gendes se dérou­
lera vers 23 h 
dans les jardins 
de l’hôtel de ville.
Les personnes 
qui n’ont pas fait 
leurs Pâques de­
puis sept ans courent le risque de se 
transformer en loups-garous...

Pour les lève-tôt religieux, un auto­
car les cueillera à l’hôtel de ville de 
Québec â 5h le malin de Pâques pour 
qu’ils aillent chercher de l’eau de Pâ­
ques au mont Bélair, â Val-Bélair.

Un conte spécialement conçu pour 
ces festivités sera le fil conducteur de 
l’événement.

Il s’agit de « La légimde de Tudal ou 
L’arrivée du printemps au pays des 
Alentours», •'crit par Mme Françolst'- 
Laure Huriet

La Corporation jouit d’un maigre 
budget de 40(KM)$ pour réaliser ces fê­
les dont le papillon servira de visuel 
thématfpie.

■ QUÉBEC — Deux policiers de ia ville de Saint-Georges, en Beauce, 
à qui on reprochait de ne pas avoir procédé à l’arrestation de deux in­
dividus qui ont, dans les heures suivantes, péri brûlés dans un acci­
dent de la circulation, ont été exonérés de tout blâme par le comité de 
déontolo0e policière.

Les deux hommes, Alain Lahbé, 24 
ans, de Saint-Georges, et Sleeve Lé- 
tourneau, 21 ans, de Saint-René, sont 
morts le 24 août 1992 par suite du dé-, 
rapage de leur véhicule à Saint-Alfred.

Quelques heures plus tôt, ils avalent 
été interceptés dans le terrain de sta­
tionnement du bar Le Midinet, à Saint- 
René, par les agimts Danielle Jacob et 
Steeve Lacroix. Ceux-ci leur ont fait 
passer trois tests symptomatiques et 
n’ont conclu à aucun motif pour les 
empêcher de reprendre la route.

Qui plus est, au terme de la preuve 
recueillie, le comité de déontologie re­
tient que les membres des familles des 
victimes sont «des bons vivants» et 
que «partir sur des party (sic) les fins 
de semaine est coutumier, donc fait 
partie des moeurs et, conséquem­
ment, devient plus ou moins une réali-, 
té banale qui ne surprend personne».

1a‘ hic dans l’histoire, c’est que l’au­
topsie a démontré que Ijibhé avait un 
taux d’alcoolémie de 257 mg au moment 
de son décès, alors que Létourneau 
était tout aussi avancé avix- 213mg.

Le party des deux gars avait com­
mencé la veille, vers 13 h, au bar Ia' Pi­
rate, â Saint-René. Plusieurs grosses

bières dans le cas de l’un, autant de 
petites dans le cas de l’autre.

En fin d’après-midi, ils quittent le 
bar momentanément, tombent en pan­
ne en moto et retournent finalement 
dans le lieu de leurs libations.

La mère du plus âgé est avertie que 
son fils se trouve au Pirate. Elle n’aime 
guère cela, puisque celui-ci est sous le 
coup d’une probation et qu’il n’a pas le 
droit de se trouver dans un débit de 
boisson. Elle s’y rend, joue quatre ou 
cinq partic's de billard avec eux. tout en 
commandant aussi quelques bières 
pour elle. À son fils, elle prête aussi ,50$.

Sur le coup de 23 h. alors que la ma­
man était partie faire pipi, les hommes 
se faufilent vers un autre bar après 
avoir pris le temps de fumer un joint. 
Arrêt à un dépanneur, une autre bièrt* 
derrière la cravate, arrêt au Bar 2000. 
autre consommation, autre stop pour 
un joint de haseh et voilà nos compè­
res à la résidence d’Alain Labbé où ils 
décident de troquer leur moto pour 
une Trans Am 1983.

C’est à ce moment qu’ils décident de 
gagneV le bar Iaî Midinet. Il est minuit 
30 et le bar est fermé.

Ali, même moment, les agimts Jacob

et Lacroix patrouillent dans le sec­
teur. Ils décident de procéder à une vé­
rification de routine.

Alain Labbé dit n’avoir consomme 
qu’une bière. Il réussit aussi les trois 
tests que lui demandent les policiers, 
soit la démarche « talon-orteils » sur 
une ligne droite imaginaire pendant 
15 pas à l’aller et autant au retour, le 
ramassage d’une pièce de 25 c sans 
mettre le genou par terre et la touche 
de son nez à trois reprises avec l’index 
de chaque main après s’être placé les 
bras en croix.

LA MÈRE HURLE
Avertie encore là que son fils est ar­

rêté par les policiers, la mère de Lab­
bé arrive en trombe sur les lieux et, se­
lon les témoignagi's entendus, hurle au 
point d’éveiller l’attention des voisins.

Devant les commissaires, elle sou­
tient qu’elle a demandé aux policiers 
de ne pas les laisser repartir parce 
qu’ils étaient en état d’ébriété, alors 
que d’autres témoignages disent que 
c’est parce qu’elle avait |H*ur qu’ils ail­
lent faire des mauvais coups.

Les policiers ont laissé partir les 
deux hommes et ont reconduit la fem­
me à son domicile.

L’awident est surwnu par la suite.
Le comité de déontologie estime que 

les policiers ont c'orrwtement effectué 
leur travail, le père de Steeve et l’on­
cle d’Alain déclarant même qu’il «était 
capable de prendrt' une caisse de 24 et 
de marcher tout dndt».

Compte tenu de ce profil de buveur, 
les deux policiers n'ont subi aucune 
retuontrance. ^
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QUÉBEC

Activités de la fête nationale

Les organismes qui comptent organiser des activités pour la Fête 
nationale du Québec ne disposent plus que de quelques jours pour 
présenter au Mouvement national des Québécoises et des 
Québécois (MNQ) une demande de soutien financier. La période d’in­

scription au Programme d’assistance financière aux manifestations 
locales de la P'ête nationale du Québec se termine le 7 avril. Cette année, 
la gestion, l’organisation et le développement des manifestations locales 
et nationales pour la Fête nationale du Québec ont été entièrement con­
fiés au MNQ par le gouvernement québécois. Les organismes publics ou 
parapublics, les fabriques et les organismes à but non lucratif peuvent 
présenter une demande de subvention. Pour se prévaloir de cette aide 
financière, il faut présenter un projet d’activités se déroulant entre le 23 
au soir et le 24 juin, s’inscrire dans la thématique annuelle, qui est 
«Québec, beaucoup passionnément» et suivre le cérémonial minimal 
prévu par le MNQ. Pour plus de renseignements, les organismes doivent 
s’adresser au mandataire du .Mouvement national de leur région.

MURDOCHVILLE

Les coupes dans la santé 
sont à nouveau dénoncées

L
e Comité des usagers du centre de 
santé des Hauts-Bois dénonce le 
plan d'action de la Régie ré­
gionale de la .santé et des services soci­

aux de la (ïaspésie et des îles-de-la- 
Madeleine. « Nous refusons de faire les 
frais de décisions politiques appliquées 
aveuglément, sans égard aux besoins 
réels des usagers. Nos moyens d’aciion 
restent à définir mais il n’est pas ques­
tion d’accepter de fermeture de lits », 
soutient le président, Patrice Élément. 
Selon ce dernier, le plan de compres­
sions budgétaires forcera la fermeture

de 11 des 15 lits actuellement 
disponibles dans cette ville minière de 
1713 habitants. « Nous craignons, à long 
terme, la fermeture pure et simple de 
rétablissement. Les gens d’ici devront 
alors franchir entre 100 et 125 kilo­
mètres pour se faire soigner à (îaspé ou 
Sainte-Anne-des-Monts, avec les con­
séquences graves qui en découlent. » 
Pour l’ensemble de son territoire, la 
Régie régionale prévoit la fermeture de 
120 lits au cours des trois prochaines 
années, pour une économie de 3,2 mil­
lions S.

BAIE-COMEAU

Fermeture du 
centre de plein air

L
a ville de Baie-Comeau fermera 
définitivement son centre de 
plein air, dès le mois de juin. Le 
conseil a pris la décision de cesser les 

activités du centre de plein air, qui 
entraînent un déficit de plus de 
215000$ annuellement. Le maire de 
Baie-Comeau, M. Claude .Martel, ex­
plique que cette décision fait partie 
d’un exercice global de rationalisa­
tion des dépenses qu’il a entrepris 
depuis son élection en novembre. Le 
centre de plein air de Baie-Comeau 
offrait des activités nautiques diver­
sifiées aux citoyens depuis au moins 
15 ans. La ville estime que ses opéra­
tions sont beaucoup trop coûteuses. 
En fait, il en coûtait 235000$ à ex­
ploiter pendant six à huit .semaines, 
en sai.son estivale. .M. Martel n’écarte 
pas l’idée de céder l’équipement du 
centre plein air à d'autres groupes ou 
organismes locaux.

PORTNEUF

Un logo 
pour la piste 

récréotouristique

P
our se donner une image qui 
correspondra aux activités 
pratiquées sur son corridor 
récréotouristique, la Société de ia 

piste Jacques-Cartier/Portneuf lance 
un appel à tous pour la réalisation de 
son logo. Le vert sera la couleur 
privilégiée et les thèmes qui en­
tourent le corridor (loisir, vélo, mo- 
toneige, ski de fond, activité 
physique, etc.) devront alimenter 
l’inspiration des participants. La 
date limite d’inscription est le 10 
avril et la date limite pour faire par­
venir son dessin est le 1er mai. Ce 
concours s’adresse à toute personne 
âgée de 16 ans et plus des régions de 
Portneuf. Jacques-Carter et Québec. 
Le gagnant recevra une bicyclette 
d’une valeur dépassant les 400$. 
Pour obtenir le formulaire d’ins­
cription, il faut communiquer avec le 
bureau de la Société de la piste 
JacquT'i-Cartier/Portneuf au (418) 
337-7525.

Jacinthe B.Simard 

POINTE-AU-PIC

Baie-Saint-Paul
honorée

L
e maire de Baie-Saint-Paul. Mme 
Jacinthe B.-Simard, et le Club 
des Hauteurs sont les grands 
gagnants des Grands prix du tourisme 

dans Charlevoix. La ville de Baie- 
Saint-Paul a gagné le prix de l’entre­
prise publique de l’année pour le 
développement de son centre-ville, 
tandis que Mme Simard a reçu un prix 
spécial du président pour son engage­
ment de tous les instants dans le pro­
jet. Quant au Club des Hauteurs, une 
pourvoirie qui a fait construire une 
auberge rustique à 40 km au nord de 
Clermont, il a été honoré dans la caté­
gorie de l’innovation tout en étant élu 
la P.MP] touristique de l’année. Les 
autres lauréats sont la Société des en­
treprises touristiques de l’île-aux- 
Coudres, pour l’accueil, le Festival des 
transporteurs routiers, pour l’événe­
ment, le Domaine Charlevoix, pour le 
développement, l’auberge La Pinson- 
nière pour la gastronomie. La 
Récréaferme et le Comité de la mon­
tagne de la croix de Clermont ont pour- 
leur part reçu des prix spéciaux du 
président.

SAINT-IRENEE

Aéroport 
à la recherche 

d’un transporteur

L9 aéroport de Saint-lrénée rouvri­
ra scs portes demain. Les auto- 

i rités de la MRC de Charlevoix- 
Est sont toujours à la recherche d’un 

transporteur qui assurerait une liai­
son régulière avec Saint-lrénée. Au 
cours des dernières semaines, plu­
sieurs firmes ont été contactées et le 
préfet, M. Jean Lajoie, avance qu’il 
pourrait avoir de bonnes nouvelles à 
communiquer .sous peu. Les compres­
sions du ministère des Transports 
frappent de plein fouet le petit aéro­
port. Les subventions, qui étaient déjà 
minces à 83 000$ l’an dernier, sont ra­
menées à 55 000$ au cours du présent 
exercice. La .MRC a fait l’acquisition de 
l’entreprise de distribution de l’essen­
ce ce qui devrait lui procurer des reve­
nus pour compenser les pertes gouver­
nementales. Pour la première fois en 
dix ans l’aéroport de Saint-lrénée a été 
fermé durant l’hiver.

SAINT-URBAIN

La 381 sera 
pavée sur 14 km

L
e ministère des Transports 
procédera au cours de l’été à 
I asphaltage de la moitié d’un 
tronçon de 14 km de la route 381 qui 

était toujours demeuré sur le gravier. 
Cette route relie Saint-Urbain, dans 
Charlevoix, à Ferland et Boileau, au 
Saguenay. Elle débouche à Ville La 
Baie. Le ministère consacrera 
400000$ dans le projet. Le reste des 
travaux d’asphaltage aura lieu l’an 
prochain. Ce recouvrement devrait 
rendre la route beaucoup plus .sécuri­
taire pour la clientèle composée en 
grande partie de touristes.

QUÉBEC

Amende aux motards des Rock Machine

Considéré, lors de son arrestation, comme occupant un « très haut niveau » 
dans la hiérarchie des Rock Machine, Marcel I4emers, de Sainte-Brigitte, 
a été condamné à 300$ d’amende pour possession d’armes prohibées. 11 
avait été appréhendé au cours de l’opération policière visant l’organisation, en 

août.

Pas question de fermer leur école Injonction contre le
ministre Garon

Une annexion injustifiée à Shannon

Des parents de Beauport se rebellent
Vincent Cliche

Le Soleil

■ BEAUPORT — Les parents de l’école optionnelle Yves-Prévost, à 
Beauport, ont dénoncé, lundi en conférence de presse, le projet de la 
commission scolaire Beauport de fermer leur école et de déménager 
les 300 élèves d’âge primaire à l’école Saint-Édouard.

« Ils veulent fermer notre école et la 
vendre, pour présenter au ministère 
de l’Éducation un bilan négatif en ter­
mes d’espaces disponibles et espérer 
obtenir plus facilement la construc­
tion d’une école dans le nord de Beau­
port », ont expliqué la présidente du 
comité d’école, Mme Ginette Lagüe, et 
le président du conseil d’orientation, 
M. Richard Thériault.

L’école optionnelle, offrant une édu­
cation alternative selon la pédagogie 
Freinet, est instaliée à l’école Yves- 
Prévost depuis 12 ans. Eile reçoit des 
enfants venant de tous les quartiers 
de Beauport, dont 60®/n proviennent du 
nord de la municipalité, permettant 
ainsi de décongi*stionner les woles de 
ce secteur. A l’école Saint-Edouard, 
l’école optionnelle ne pourra se 
développer et devra partager les lo­

caux avec les élèves des classes ordi­
naires.

Ce qui est encore plus aberrant, 
selon .Mme Lagüe, c’est que pour faire 
de la place à l’école optionnelle, on de­
vra transférer dans deux autres 
écoles entre 150 et 200 élève.s qui vont 
actuellement à l’école Saint-Edouard.

Les parents n’en reviennent pas des 
décisions récentes prises par la com­
mission scolaire dans le dossier des 
places-élèves. «On consulte les pa­
rents; on prend des décisions con­
traires à la consultation ; les parents 
protestent; on revient au statu quo. Il 
y a un manque flagrant de trans­
parence», de dire .Mme Lagüe et M. 
Thériault.

«Nous nous présentons au conseil 
des commissaires, mais la présidente 
ne veut pas répondre à nos questions.

Pour connaître ies projets de ia com­
mission scolaire, il faut s’adresser à la 
direction régionale du ministère de 
l’Éiducation », déplore Mme Lagüe.

Les parents de l’école optionnelle ti­
ennent à avertir les contribuables que 
la vente de leur école pourrait égale­
ment les affecter. En effet, si le mi­
nistère de l’Éducation n’accepte pas 
de subventionner la construction 
d’une nouvelle école dans le secteur 
nord, la commission scolaire vendrait 
l’école Yves-Prévost et d’autres 
bâtisses pour financer la construction 
de cette école, en plus d’effectuer un 
emprunt qui serait remboursé à même 
le budget de fonctionnement.

«On doit comprendre les con­
séquences d’une telle décision pour 
toutes les autres écoles qui verraient 
ainsi leur budget d’opération diminué 
pour financer cette nouvelle école et 
ce, en plus des coupures de 1,5 mil­
lion $ déjà annoncées pour l’an 
prochain », explique Mme Lagüe.

« Nous ne sommes pas opposés à la 
construction d’une nouvelle école 
dans le nord de Beauport, de dire les 
parents de l’école Yves-Prévost, mais 
nous ne voulons pas en faire les frais. »

Une université de 5000 étudiants
Lévis dewait avoir une petite institution spécialisée

Marc Saint-Pierre
Le Soleil

B LÉVIS — Déterminée à tailler à la région sa part de haut savoir, la Fonda­
tion de l’université de lAis pense à une petite institution de .5(MM1 étudiants qui 
développETHit des créneaux très sp<'*cialisés.

f”est là l’essentiel des propos formu­
lés par le président de la nouvelle fon­
dation, le comptable André Fortin, au 
cours d’une conférence de presse, 
hier.

Flanqué de Michel Lessard, univer­
sitaire et membre de la fondation, et 
de Suzanne Bonnette, directrice gé­
nérale de la Chambre de commerce 
et membre de la fondation égab*- 
ment, M. Fortin a affirmé que le terri­
toire de D<*sjardins, et plus large- 
mimt Chaudlères-Appalaches, n’ob- 
tùmnent pas pour l’heure l’enseigtiE'- 
ment universitaire qui d<'vrait b-ur 
é<'hoir , v»

Des statistiques exhihE'*es par le pré­
sident Fortin, il est ressorti que 20,8% 
de la population de 15 ans et plus de la 
région de Québec fréquentent une uni­
versité comparativement à 11,4% 
jKiiir la région (’haudière-Appalaches. 
Et que le taux de diplomation univer­
sitaire actuel est de 4%à l’islet. 4,4% 
a Montmagny, 4,7 % dans Bellechasse 
et de 9,2% dans la MR(’ de Ih'sjardins 
par rapport à la moyenne québécoise 
de 10,3%.

« .Nous avons le goût de contrf)lE‘r no­
tre* E*nseignement universitaire mais 
nous n’avons pas m*tuelleme‘nt U* levier 
(Mtur le faire», a sEailigné M. Fortin,

Ce levier le groupe de la fondation 
ne le voit pas comme une université 
de type éclaté comme dans la Beauce, 
ou comme une institution géante de 
45000 ou .50000 étudiants comme La­
val, ni non plus comme une « univer­
sité de courtagE* » cftmme la suc<*ursa- 
le de l’université du Québec à Ri- 
mouski. .Mais précisément comme 
une université spécialisée avec d(TS 
créneaux identifiés par le milieu qui 
répondent à des besoins locaux. Et 
s’aménage des ouvertures sur le 
monde aussi.

Dans les prochaines semaines, dans 
les prcK'hains mois, la fondation en­
tend réunir des appuis, mE>nter son 
dossier et étayer son argumentation 
en vue d’une campagne d’automne

Le président Fortin n’a pas d’échan- 
cier E*n tête pour la mise en place de la 
prE'mière pierre. « Neuis vEuidrlEEns que 
Ie*s résultats arrivent àE*ourt terme», 
a-t-il tEMitefEds pr('*E*lsé.

Vincent Cliche
Le Soleil

B QUÉBEC—Une requête en in­
jonction interlocutoire vient d’ê­
tre déposée devant la Cour supé­
rieure par la commission scolaire 
des Belles-Rivières contre les mi­
nistres .Jean Caron et Paul Bégin, 
visant à suspendre l’entrée en vi­
gueur et l’application du décret 
d’annexion du secteur de Shan­
non à la commission scolaire de 
La Jeune-Lorette.

Ce décret, portant le nE) 230-95, a été 
adopté par le conseil des ministres le 
22 février dernier. Il prévoit, entre au­
tres, que le transfert de juridictiEin sur 
les territoires Shannon Eà Courcelette 
se fera le 1" juillet prEK*hain.

Le ministre Bégin est l’intimé dans 
cette cause en qualité de prEicureur 
général du QuébEH*, tandis que le mi­
nistre Garon E^st mis en E*ause E'omme 
ministre de l’ÉduE'atiEin ayant rE*E*om- 
mandé l’adoption du décrE*t.

Ce sEmt les avEK*ats du hurE'au LavEv 
ry. DeBilly, de QuébE*E*, qui sEint les prE>- 
cureurs de la EiommissiEin .sE*E»laire îles 
Belles-Rivières dans cette E*ause.

PRÉJUDICES IRRÉPARABLES
SelEin la requête déjMTsée, la mise en 

vigueur du décret pourrait E*auser des 
torts irréparables à la E*ommission 
sE*E>laire et à sa 
clientèle puisque 
563 élèves sEmt im­
pliqués et qu’ils de- 
vrE)nt subir de nE»m- 
breux changements 
(éE*E»lE', administra­
tion, cnE-adrement, mEKie de vie, projet 
E'duE*atif, E'nseignants et dirEH*tion).

(’E'tte pE'rtE* di’ .563 éli'ves représE*ntE‘- 
rait unE* E*hute de E*liE'ntèlE* eIe* 6,5% jauir 
la E*E)mmissiE)n sE-EilairE* E't se traduirait 
en pE'rtE's de rE'venus de plus Je* 2mil- 
liEms $. 1a*s serviE'E's E>ffE*rts aux autres 
élèvE's jK)urraiE*nt E*n E'àn* aflExIés E't uhe* 
n'duE'tlon eIe* |)E*rsEmnE*l Eh'vrait êtn* en- 
visagéE*. Se'Ieui IE's pna'iirE'iirs. l’appÜE'a- 
tion Elu dé*E'rE*t amènerait au hie^us uiie*

563 élèves 
de * , la 

commission scolaire

Jean Garon

diminutiEin de 28 pEistes d’enseignants 
El de 10 pEistE's dans Ie's autres E'atégo- 
ries de pE'rsEEnnel.

VOLONTÉ POPULAIRE
En soutÎE'n à son actiEui, la E'Eimmis- 

sion scolaitre fera vahiir les résultats 
d’une pétition, adressés au premier 
ministre.IaE'quesl’arizE'au.le 17 mars, 
dans laquelle 1042 élE'cteurs des sec­
teurs ShannEin et CEuirE'clE'tte s’E)ppo- 
saiE'nt au dé'E'rct.

La décisiEin du ministre GarEtn de 
présentE'r le déE'ret au E'Euiseil des mi- 
nistrE's, Ie* 22 fE'vriE'r, serait venue à la 

suite d’utiE* réuniE»n, 
tenue le jEuir préE'é- 
dent, Eti’i 1.55 pE'rsEin- 
nE's auraient ElEEtniE'r 
leur aE'E*E)rd au déta­
chement des SE'C- 
teurs ShannEEii et 

CEEurE'E'lE'ttE' eIe* la E'EtmmisslEtn sE'olaire 
des BellE's-RivièrE's.

Au E'ours El’unE* réuniEtn, Ie* 20 mars, 
les E'EimmissairE's avaient déciElé eIc 
contester Ie* EléE'ret Eh'vant les tribu­
naux parE'E* qti’il allait E'EuitrE* la voIeeh- 
té pEEpulaire. La E*E>mmissairE* repré- 
sE'iUant les parE'uts eIe's eIe'ux sE'E'tE'urs, 
Mme AtuIrE'E' LE'duc. avait alE»rs voté 
E't) favE'ur dE* l’aE'tiEm que VEUilait entn*- 
prE'iuIrE* la E'Etmmi.yiion sE'Etlaire. ^
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Calme-toi ti-cul

D
imanche dernier il faisait beau à 
crever de bonheur. Ciel bleu, jour 
bleu. Mais mon humeur a viré au 
rougi*, à l'acide, comme un papier 
tournesol. Je filais au volant de 
ma petite-tercel-grosse-cenelle, 
au rythme fluide du dimanche. .Mais à chaque in­
tersection on sentait la fièvre du « start ».

Ça grondait dans les capots des capotés qui se 
prennent pour Schumacher mais qui conduisent 
comme mononcle Jacques Villeneuve. Le prin­
temps libère les drogués de la \itesse, les arro­
seurs de piétons, les bourreaux de la transmis­
sion.
Je filais en direction de la Pente-Douce. Alors 

que j’allais me ranger à droite, j'aperçois dans 
mon rétroyiseur une voiture rouge, qui fonce à 
tombeau ouvert, comme vers un puits de ravi­
taillement. La voilà qui tricote, pour finir par me 
doubler à droite en faisant crisser ses pneus. 
Être le premier au feu de circulation qui yient de 
passer au rouge, c'est tout un exploit ! Stop. On 
passe au vert. On redémarre.

Pentant que la bibitte filait à vive allure, un 
message placardé dans la Pente-Douce m’a tout

à fait hérissée. «Tasse-toi 
mon oncle» ai-je lu sur le 
panneau rotatif montrant 
en gros-plan, le pare-choc 
(rouge) d’une (iolf. Quel­
ques secondes plus tard, au 
coin de Marie-de-l’lncarna- 
tion, nouvel assaut de la 
pub. J’ai vu rouge double­
ment. Cette publicité qui 
s'étale dans les régions de 
Montréal et de Québec a mis 
matante en colère. Elle s’adresse à de jeunes 
acheteurs qui ont spontanément, un comporte­
ment agressif au volant. Elle ne fera rien pour le 
tempérer.

11 me semble qu’on assiste à un yirage en publi­
cité. Rappelez-vous la campagne de sécurité 
commandée par la Société de l’assurance auto­
mobile qui a fait des vagues il y a deux ans. Le 
concepteur Palm Publicité Marketing avait tablé 
sur la seule corde sensible qui pouvait faire vi­
brer les jeunes conducteurs agressifs: le ri*- 
mords. Ni la peur de mourir, ni celle de devenir lé­
gume ne pouvait convaincre un fou de vitesse de

Ghislaine Rheault

I

ralentir. Seule la crainte de 
tuer ou de blesser sa bK>nde 
pouvait inciter le plus iy>ria- 
11* à peser mi>ins lourd sur le 
champignon. l.a S.A\Q visait 
leslH-24 ans qui détiennent 
14 % di*s permis de i-onduire 
mais qui apparaissent plus 
nombreux au tableau des 
yictimes de la route : le quart 
des décès, le tiers des bles­
sures graves.

Souvenez-vous du message pathétique; un gar­
çon désespt'ré démolissait sa chambre après 
avoir tué sa blonde en voitun*.

L ne voix d’outre-tombe lisait le rapport d’au­
topsie de Sophie B. Di*s images en flash-back 
montraient la fille qui tentait en vain de le faire 
ralentir. Puis, Hang, Crac, Elle mourait la colon­
ne cervicale fracturée.

Ce mes.sage chtx- était sorti, tenez-vous bien, de 
la maison de publicité l\dm Marketing, la même qui 
a conçu cette annét*, « Tasst*-toi mon oncle ». C om- 
me quoi les conci'ptcurs publicitaires n ont pas de 
suite dans les idét*s. Ils n’ont que di*s clients.

M René lA*clerc responsable de la campagne 
de (îolf. chez Palm, affirme que i*t‘s messages 
n'ont pas du tout pour effet d inciter les jeunes 
iimducteurs à la délinquance Nous croyiuis a la 
sécurité routièn*, dit-il.

« Tasse-toi mon oncle ». expression consaerw. 
reflète bien les conducteurs de la l’«olf : fringants, 
dynamiques, énergiques. l)n a parlé à des >^*ns 
de la S.\,-\Q qui n’y <mt pas vu de problème, dit-il 

Ce qui ne m’empiVhe pas de tnmver iv messa- 
gi* t*quivoque et pas du tout amalin.

Lan dernier, le bilan de la S,\AQ était fort atten­
du après la campagne « La vitessi» tue ». Mais les 
ntiuvelles étaient mauvaises Cent dix-huit jeu­
nes de 15 à 19 ont p«*rdu la vie en 1!>93, maigre le 
messagi*- chm*. .Vt-on conclu hâtivement que les 
pubs culpabilisantes sont sans effet sur les 
miK'urs des conducteurs., pas plus que 1 éloge 
de la « conduite nerveuse » '.’

On connaitra. à la fin du mois, le bilan routier
de 1994.

Quel qu’en soit le résultat, j ai une suggestion 
pour la SA.\Q. Au m'i so des panneaux rotatifs de 
la (iolf. on devrait écrire, en caractères immen­
ses; «Calnu*-toi ti-cul. »

ST-JACQUES-
DE-LEEDS

La maison 
abritait un 
laboratoire 
clandestin

Jean-Marc Sai.vet
Le Soleil

■ QUÉBEC —L’homme retrouvé 
calciné dans une maison de Saint- 
Jacques-de-Leeds, mardi, est 
mort en manipulant des produits 
inflammables servant à la trans­
formation de stupéfiants. La rési­
dence dans laquelle il a péri abri­
tait un laboratoire clandestin de­
puis janvier.

Patrick Jaffry, 25 ans, a été victime de 
sa propre maladresse ou de son inex­
périence, estiment les enquêteurs de 
la Sûreté du Québec, qui ont définiti­
vement écarté l’hypothèse du meurtre 
dans cette affaire. Le corps du jeune 
homme a été découvert sans vie mar­
di matin au rez-de-chaussée d’une 
yieille maison en bois de la rue Dion.

La Sûreté du Québec a confirmé hier 
que cette résidence logeait depuis le 
début de l’année un laboratoire clan­
destin spécialisé dans la fabrication et 
la transformation de stupéfiants. En 
plus du labo, les policiers ont décou­
vert au sous-sol une serre pouvant scr- 
yir à la culture de plants de marijuana.

L’enquête a également permis d’éta­
blir que Patrick Jaffry était en train de 
fabriquer de l’huile de marijuana lors­
qu’il a été piégé par les flammes. Léther 
et le naphte dont il se sen'ait pour 
chauffer les feuilles de mari seraient à 
l’origine de l’incendie, estime-t-on.

Iæ jeune homme demeurait à Sainte- 
Foy, mais faisait régulièrement le 
voyage à Saint-Jacques-de-Leeds 
pour y exploiter le laboratoire. La mai­
son aurait été louée par quelqu un 
d’autre. Elle est la propriété de Yvan 
Cuyon, rédacteur en chef de L’Evolu­
tion, un mensuel économique régional 
peu connu. Ce dernier a été interrogé 
comme témoin dans cette affaire.

lAîs policiers ont par ailleurs relâché 
un individu de 30 ans, de Sainte-Foy, 
qui avait été vu rôdant autour de la ré­
sidence au moment du sinistre.

CERCLE DE LA GARNISON

Les pompiers n’avaient pas fermé la valve
Sophie Cousineau

Le Soleil

_ QUÉBEC — Si les pompiers de Québec avaient fermé la valve ali­
mentant en gaz le Cercle de la Garnison, l’explosion qui a blessé qua­
tre des leurs aurait pu être évitée, d’après un expert en sinistres.

Le témoignage de l’ingénieur physi­
cien Paul-André Roy, qui clôturait hier 
l’enquête publique du commissaire 
des incendies, Cyrille Delage, est ac­
cablant pour les pompiers.

« S’ils avaient fermé la valve dès leur 
arrivée ou très tôt, ils auraient éteint 
la seule source de chaleur qui a en­
flammé le gaz infiltré au sous-sol, dit 
M. Roy. C’est évident qu’ils auraient 
dû le faire, mais la notion de responsa­
bilité, je laisse ça aux juges et aux avo­
cats. »

M. Roy, qui travaille pour le compte 
des assureurs du Cercle de la garni­
son, est retourné plusieurs fois sur les 
lieux du drame du 18 novembre. Avant 
de livrer sa version des faits, il a in­
specté la structure de l’immeuble ain­
si que les composantes des appareils 
se trouvant dans la chaufferie, où l’ex­
plosion s’est produite.

La traverse de gaz a bien été perfo­
rée lorsque les travailleurs responsa­
bles de l’excavation ont voulu remet­
tre en place le poteau de signalisation 
de la ville de Québec. Mais Us l’ont po­
sé dans le trou d’origine qui se trou­
vait déjà au-dessus de la conduite.

Le gaz s’est infiltré dans le sous-sol 
du club privé de la rue Saint-Louis, un 
immeuble datant de 1816 et dont les 
murs façonnés de pierre et de terre 
sont peu étanches.

Les pompiers qui croyaient avoir af­
faire à une fuite de gaz confinée à l’ex­
térieur ont mis un terme à leurs efforts 
infructueux de fermer la valve à l’aide 
de clefs spéciales. Un employé de (îaz 
Métropolitain y est pourtant arrivé en 
un quart de main à l’aide d’une bana­
le clef à molette. Tous les camions du 
Seryice de protection contre les incen­
dies de la ville de Québec sont dotés de

Murs, meubles et plafonds avaient lit­
téralement été brisés et déplacés lors 

de l’explosion.

telles clefs, reconnaît le capitaine d’in- 
terv'ention Roland Turgeon,

Lorsque les quatre pompiers sont 
entrés dans le sous-sol et qu’ils ont 
flairé le gaz et détecté sa présence 
près du plafond dans une proportion 
de 100 % —ce qui annonce une explo-

«Ramancheur»
condamné

U
n «ramancheur» de Mistassini 
a été inculpé hier d’agression 
sexuelle sur une adolescente 
et trois femmes venues le consulter. 

Michel Quiet a comparu sous plusieurs 
accusations à caractère sexuel.
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L
es agents de conservation du 
ministère de l’Environnement 
et de la Fàune sont intervenus 
hier sur la banquise de la baie des 

Chaleurs et ont réussi à sauver cinq 
des six chevTeuils dérivant encore sur 
les glaces depuis samedi. L’un des cer­
vidés était toutefois extrêmement fai­
ble hier soir et le sixième est mort la 
nuit précédente, sur la banquise. Ju­

geant que les chevreuils se trouvaient 
suffisamment près de l’île aux Hérons, 
au Nouveau-Brunswick, les agi'iits du 
MEF ont tenté le grand coup en après- 
midi en louant un hélicoptère qui. en 
volant à très basse altitude, a forcé le 
petit troupeau à sauter et nager 
jusqu’au bord. Entre samedi et hier, ils 
auront réussi une traversée diagonale 
de la baie sur près de huit kilomètres.

sion dans les secondes suivantes , 
ils auraient encore pu couper 1 ali­
mentation de l’intérieur. 11 suffisait 
d'actionner les deux manettes qui 
contrôlent l’entrée de gaz aux deux 
chaudières et au chauffe-eau. Paul- 
André Roy a fait le test hier matin ; en 
trois secondes, les flammes pilotes 
des appareils qui ont provoqué 1 ex­
plosion se sont éteintes.

L’inspecteur de la CSST Gilles Ma­
thieu, qui a constaté des lacunes sem­
blables. a émis un jugement tout aus­
si lapidaire. « La procédure des pom­
piers de Québec est conforme avec cel­
les établies par les compagnies de gaz, 
mais si on ne la suit pas, c’est comme 
s’il n’y en avait pas. »

Le Service de protection contre les 
incendies de la ville de Québec a revu 
sa procédure d’intervention en cas 
d’une fuite de gaz à la suite de l’acci­
dent de cet automne. Mais la ferme­
ture des valves attenantes aux édifi­
ces en cas d’une fuite externe est en­
core à la discrétion du plus haut gra­
dé sur les lieux. Il faudra attendre les 
recommandations du commissaire 
Cyrille IX*lage, qui rendra public son 
rapport d’ici la fin d’avTÎl.
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LE QUÉBEC CANADA
Rochon fonce

Québec pourra mettre 
la clé dans la porte 

d’un hôpital
Vincent Marissal

Le Soleil

■ QUÉBEC — Le ministre de la Santé et des Services sociaux, Jean 
Rochon, entend mener la transformation du réseau à son rythme et se 
donnera les moyens de le faire. 11 déposera en avril un projet de loi 
modifiant la loi actuelle pour se donner le pouvoir de fermer un hôpi­
tal sans le consentement du conseil d’administration.

i:

La loi 120, dans sa version présente, 
permet au ministre de modifier la vo­
cation ou la mission d’un établisse­
ment, mais ne peut lui retirer son per­
mis sans obtenir le consentement du 
conseil d'administration.

Le ministre, qui conduit à toute va­
peur son plan de réaménagement éta­
lé sur trois ans, pourra donc prendre 
lui-même la décision de mettre la clef 
dans la porte.

En commission plénière qui étudiait 
lundi les crédits du ministère pour la 
prochaine année, M. Rochon a indiqué 
aux députés de l’opposition qu’il envi­
sageait d’amender la loi 120.

« La décision sera à prendre dans les 
prochaines semaines, mais dans le 
contexte actuel, il faut se poser la 
question et considérer la possibilité de 
proposer des amendements à la loi de 
façon ponctuelle pour que cette capa­
cité (de fermer un établissement) 
existe et puisse être utilisée en bout de 
piste, si c’est vraiment nécessaire. »

Il aura toutefois fallu moins de quel­
ques semaines avant que la décision 
ne se prenne. Les collègues de Jean

Rochon lui ont donné le feu vert hier 
matin, lors de la rencontre hebdoma­
daire du Conseil des ministres.

Les amendements doivent absolu­
ment être adoptés durant cette ces­
sion-ci, puisque le ministre ajoute un 
autre élément majeur de son plan, 
souligne M. Martin.

En effet, te projet de loi repousse 
d’un an les élections de tous les 
conseils d’administration en place à 
travers le réseau de la santé et des 
services sociaux, aussi bien dans les 
établissements que dans les régies ré­
gionales.

Ces élections devraient normale­
ment se tenir à l’automne 1995, mais 
M. Rochon veut maintenir les conseils 
d’administration en place un an de 
plus afin de pas ralentir sa réforme.

« Il faut donner une chance aux ré­
gies régionales et aux établissements 
de poursuivre la reconfiguration avec 
les mêmes gens sur les conseils d’ad­
ministration », explique Michel Mar­
tin.

Selon les Informations recueillies 
hier au ministère de la Santé et des

Le ministre Rochon entend mener la réforme à son rythme.

Services sociaux, jamais un ministre 
n’a dû user de pouvoirs extraordinai­
res pour fermer un hôpital.

« Le ministre n’a pas caché ses inten­
tions quand il a annoncé le réaména­
gement, reprend son attaché de pres­
se. Il a clairement dit qu’il n’y aurait 
pas un sou de plus au budget, il a invi­
té les régies régionales, les syndicats 
et tes médecins à venir s’asseoir et il a 
dit qu’il y aura des changements, dont 
des fermetures. »

JUSQU’À 4500 LITS?
Les régies régionales ont jusqu’au 15 

avril pour établir leur plan de com­
pression en fonction du gel des dépen­
ses décrété par le gouvernement.

Lors de l’étude des crédits provisoi­
res, lundi soir, M. Rochon a confirmé 
aux critiques libéraux qu’il y a actuel­
lement au moins 2000 lits d’hôpitaux 
de courte durée de trop.

Mais le ministre a ajouté d’emblée 
que « certaines études, qui sont enco­
re conservatrices, vont peut-être nous 
monter ça jusqu’à 4000, 4500 ». Ces 
coupes de lit amènerait le Québec au­
tour des moyennes nationales, soit 2,5 
à 3 lits par 1000 habitants, a précisé le 
ministre. La province compte actuel­
lement entre 3,5 et 4 lits par 1000 ha­
bitants.

« Il ne s’agit que d’une évaluation re­
mise au ministre par des fonctionnai­
res, mais ce n’est pas une décision. »

Parizeau chauffe la machine
Le gouvernement n’a pas fait une croix sur un référendum en juin

Donald Charette
Le Soleil

■ QUÉBEC — Le premier ministre Jacques Parizeau a demandé 
mardi soir à son caucus des députés de ne pas écarter la tenue d’un 
référendum en juin.

Selon plusieurs députés qui partici­
paient à cette réunion de l’aile parle­
mentaire. leur chef leur a expliqué que 
les choses évoluent rapidement en po­
litique et qu’il faut se tenir prêts sur le 
terrain.

«La grande conclusion de ce cau­
cus » de confier l’un d’eux « c’est que 
le premier ministre dit soyez prêts et 
ne croyez pas ceux qui disent que le 
mois de juin est éliminé ».

Si quelques facteurs étaient réunis.

se sont-ils fait dire, 
la campagne pour­
rait être déclen-

de dans le même. «Toutes les options 
sont ouvertes. M. Parizeau nous a dit 
qu’il faut mettre les conditions en pla­
ce et sitôt qu’elles le sont, on y va ».

Le président du caucus. Rosaire Ber­
trand, député de Charlevoix, affirme 
lui aussi que M. Parizeau leur a de­
mandé de préparer la machine. « Nous 

, . • • sommes conscients«Le premier ministre oit du temps qui passe. 
Ne croyez pas ceux qui disent îîenuoS,“ “chée. Quant aux dé- i**” *«**• mentionné, qu en

clarations du vice- q||e |e moiS de juill est éliminé.» politique, les choses 
premier ^ministre 
Bernard Landry qui 
disait ne pas vouloir conduire ses 
troupes à «l’abattoir» certains y 
voient une stratégie pour, notamment, 
« mêler les feds (fédéraux) ».

Joseph Facal, député de Fabre, abon-

changent rapide­
ment et, qu’à partir 

du 1er avril, la campagne peut être dé­
clenchée n’importe quand. Si un dépu­
té a quitté le caucus en se disant qu’on 
a fait une croix sur le mois de juin, il 
n’a pas compris grand-chose ». Le premier ministre Jacques Parizeau.

Vent 
péquiste 

sur le 
BAPE

L’actuel président 
prêté à une 
organisation 

internationale
Michel Corbeil 

Le Soleil

I QUÉBEC — Le gouvernement 
péquiste a décidé de placer son 
homme à la tête du BAPE. Il rem­
place l’actuel président Bertrand 
Tétreault, en l’expédiant, tout 
salaire payé, dans une organisa­
tion internationale.

L’attachée de presse du ministre Jac­
ques Brassard (Environnement et 
Fàune) s’est bornée hier à confirmer 
le départ de celui qui dirigeait le Bu­
reau des audiences publiques sur l’en­
vironnement (BAPE) depuis 1991. 
Mme Josée Tremblay indique que M. 
Tétreault quitte pour l’Union interna­
tionale de la conservation de la na­
ture.

Son contrat au BAPE se terminait 
dans un an. Québec défraiera cepen­
dant sa paye chez 
le nouvel em­
ployeur pendant 
trois années. Se­
lon la Gazette of­
ficielle, son salai­
re annuel s’élève 
à 92 000$.

Mme Tremblay 
a refusé de révé­
ler l’identité de 
«l’homme» du PQ, qui pourrait être 
une... femme. Des sources sûres ont, 
par ailleurs, affirmé au SOLEIL que 
les noms de Louise Roy, vice-présiden­
te au BAPE de 1981 à 1986, et de Jean- 
Pierre Gauthier, haut fonctionnaire fé­
déral. ne font plus partie de la liste de 
candidats pour la direction du BAPE.

Elles soutiennent aussi que l’intérim 
a été confié cette semaine, par le 
conseil des ministres, à un commissai­
re du Bureau, précisant que ce n’est 
pas M. André Delisle. Ce dernier a été 
rétrogradé, de vice-président à simple 
commissaire, par l’ex-ministre libéral 
Pierre Paradis. Les groupes « verts » 
avaient dénoncé ce geste et le PQ avait 
enchaîné en critiquant les nomina­
tions partisanes au BAPE, effectuées 
par les libéraux de Daniel Johnson et 
Robert Bourassa.

Hier, Mme Tremblay s’est défendue 
que le changement de dirigeant an­
nonce un grand remue-ménage. Quant 
au prêt avec salaire à un organisme in­
ternational, elle laisse entendre que 
cela .se fait à l’occasion.

Son salaire 
sera assumé 

par le 
Québec 

pour trois 
ans

Participez au concours

TROUVEZ 
LE SCOOP 

BELL

GAGNEZ
un an d'interurbain Bell 

gratuit

M

Jusqu'à concurrence de 1 (KK)$.

Cherchez-le GAGNEZ
un voyage pour deux 

autour du monde

Chaque jeudi, du 9 février au 6 avril, 
notre petit bonhomme se cache dans ce 
quotidien. Quand vous l’aurez trouvé, 
notez ses paroles et hâtez-vous de nous 
les répéter au 1 8(K) .S14-1424. Il faut ap­
peler entre8hetl8h,leiour même.

Regardez la télé
Chacun des huit gagnants d'un an 
d'interurbain Bell sera choisi au hasard 
parmi les participants du jour et nom­
mé sur les ondes de Radio-c;anada 
lors de l'émission Scoop. Tous les par­
ticipants courront la chance de gagner 
le voyage lors du tirage qui aura lieu 
le 6 avril 1995, lors du dernier épisexie.

LE SOLEIL tl

!;« gagnants devront rfprmdre à une qiiestion mathé- 
matkitie Règlement du (oncoun disponible dans 
les magasins 7W<*Niufi<p#r •* Bell <ni en expédiant 
une enveloppe préadressée et affranchie i (,on- 
ours Ircnive/ le scoop Bell. 42S, Cîrande-Allée Est, 

(Québec, (it (fIR 1]S. (e cornours s'adresse aux 
llents résidentiels de Bell ( anada âgés de IB ans et 

plus, habitant au (iuébec

Un voyage d'une durée d'un mois d’une 
valeur approximative de 25(XK)S et, si 
vous êtes abonné au plan hittrMax'* Bell, 
1 (KX)$ d'argent de prxhe

iCLue I VOYAGES.
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QUÉBEC

Pensions 
alimentaires: 

des modifications

L
e projet de loi créant la percep­
tion des pt^nsions alimentaires 
a re^*u un accueil chaleureux, 
mais quelques modifications mineu­

res lui seront apportées, a indiqué 
hier la ministre responsable de la 
Condition féminine, Jeanne Black­
burn. Dans un bilan tracé à l’issue 
des travaux de la c'ommission par­
lementaire qui a entendu 34 mé­
moires sur le projet de loi, .Mme 
Blackburn a relevé l'appui ret,‘u par la 
ffrande majorité des groupes, et 
notamment des groupes mêlés aux 
luttes des femmes. Toutefois, quel­
ques amendements seront apportés, 
a indiqué la ministre. (PC)

TORONTO

C.D. Howe dit qu’un 
Québec souverain 

serait du GATT

U
n Québec souverain pour­
rait certes adhérer à 
l’ALENA, au GATT et à 
rOMC, si on reconnaît sa sou­

veraineté. Ce qui risque d’être plus 
problématique, c’est de maintenir 
les relations commerciales étroites 
qui existent actuellement avec le 
reste du Canada, indique un com­
mentaire de l’Institut C.D. Howe 
rendu public hier. Et sans institu­
tions politiques communes, le vo­
lume des échanges commerciaux 
risque de diminuer considérable­
ment entre les deux nouveaux 
pays, avec des conséquences néga­
tives pour le Québec, poursuit le 
document. Le rapport émet l’opi­
nion suivante: en ce qui a trait à 
ses relations commerciales avec le 
reste du pays, un Québec sou­
verain devra choisir entre deux 
options: soit qu’il noue avec le 
Canada des rapports similaires à 
ceux qu’il aura avec d’autres pays 
dans le cadre du GATT et de 
l’ALENA, ou soit qu’il cherche à 
garder les mêmes rapports étroits 
qui existent actuellement. S’il 
choisit la première option — ce qui 
représente un degré d’intégration 
économique moins grand ce qui 
prévaut actuellement — il risque 
de voir ses échanges commerciaux 
avec le reste du Canada diminuer 
de façon considérable. En entre­
vue, M. Schwanen a parlé de 20% 
et il a calculé, se basant sur des 
chiffres déjà utilisés par la 
Commission Bélanger-Campeau, 
que cette diminution pourrait se 
traduire par la perte de 60 000 
emplois. Bref, le Québec est per­
dant dans les deux cas, explique 
l’auteur. (PC)

OTTAWA

Le Bloc réclame 
25% des sièges 
pour le Québec

Après avoir rejeté l’Accord de 
Charlottetown qui garanti.s- 
sait au Québin; 25% des sièges 
à la Chambre des communes, le Bloc 

québécois accuse maintenant les 
députés fédéralistes de vouloir 
réduire le poids politiqde du Québec 
en refusant, en 1995, d’accorder cette 
a.ssurance à la province. «Jamais, 
dans l’histoire du Québec et du 
Canada, on a vu, comme des libéraux 
l’ont fait dans cette Chambre, des 
députés québécois refuser un amen­
dement visant à protéger le poids 
politique du Québw au sein de la 
fédération canadienne», a déclaré le 
député de Bellechas-se, François 
Langlois. M. I^nglois proposait d’of­
frir au Québec cette garantie de 25% 
des sièges en modifiant le projet de loi 
sur la révision des limites des circon­
scriptions élecUtralcs. (l’C)

QUÉBEC

Sur la légalité 
du vote

LLc l’arli libéral propose que 
pour être inscrits sur la liste 
éUH'torale, tous les éUs-teurs 
du Québ(H> aient à confirmer verbale­

ment qu’ils remplissent les trois con­
ditions requises de citoyenneté, de 
résidence et d’âgi'. Dans une tenta­
tive pour dénouer l’impasse qui en­
toure les débats sur le rtx’cnsement 
élwtoral, le député Christos Sirros a 
suggéré hier que les électeurs «affir­
ment» aux recenseurs qu’ils détien­
nent ix'l et bien la citoyenneté j'anadi- 
enne, qu’ils sont âgés d’au moins 1S 
ans et qu’ils sont bien domiciliés au 
lieu où ils s’inscrivent.

Moratoire sur la creation 
de nouvelles garderies

■ QUÉBEC (PC) — Le gouvernentent 
péquiste impose un moratoire» d'un an sur 
la création de nouveiles garderies et ainsi, 
renonce à son engagement électoral de 
créer 2(KK) nouvelles platvs wtte année».
Sur la rt»com mandat ion du gnmpe de travail sur 
les garderies, qui a remis son rapport en dw-em- 
bre, le gouvernement péquiste a résolu de 
légiférer pour empêcher l’Office des sen ices de 
garde de délivrer de nouveaux permis pour les 
garderies.

Québec se donne ainsi un an pour revoir tout le 
développement des senims de garde québ€»cois. 
«Sinon, on s’en va vers l’anarchie», lance 
Pauline .Marois, la ministre responsable de la 
Famille.

«Ça rentre n’importe comment (le.s demandes 
de permis). Tous ceux qui connaissent ça nous 
recommandent : mettez donc un moratoire sur 
les entrées de nouveaux permis de façon à être 
capable de démêler tout ça », a déclaré le pre­
mier ministre Parizeau en Chambre.

.Mais près de 325 demandes de permis pour des 
garderies sont déjà en traitement à l'Office des 
services de garde, l’équivalent de 25000 places, 
souligne Mme Marois. Le gouvernement subven­
tionnera 11000 de ces places, ce qui maintient le 
nombre de places créées en garderie au même 
niveau que l’an dernier.

«Toute nouvelle demande de permis sera re­
fusée. Mais toutes les demandes qui sont déjà 
dans la machine pourront obtenir leurs permis », 
précise Mme Marois.

Pourtant, en campagne électorale, le Parti 
québécois avait promis de créer 2000 nouvelles 
places dans les garderies québécoises, un en­
gagement qu’il ne pourra tenir à cause du mora­
toire. «J’ai repris les recommandations du 
groupe de travail qui sont différentes, oui, des 
engagements que nous avions pris», a admis 
Mme Marois.

L’opposition libérale a d’ailleurs accusé le gou­
vernement de renier ses promesses en Chambre. 
«Comment le premier ministre peut-il trouver

La minutre Pauline Maroi». 
des fonds publics pour faire le marketing de son 
option politique alors qu'il semble incapable de 
respecter un engagement aussi fondamental que 
de permettre aux parents de faire garder leurs 
enfants? » a lancé le chef libéral Daniel Johnson.

Cependant, le gouvernment péquiste injecte 
KlmillionsS d'argent neuf dans le système des 
garderies à but non lucratif, ce qui permettra, 
selon la ministre, de hausser les salaires des 
éducatrices de .50 e l’heure, pour le porter à 
11,02 S.

Mme .Marois se félicite de cette haus.se sala­
riale de 4,5%. mais considère toujours que ces 
montants sont inadéquats. «Jamais je n’aurai la 
prétention de dire que c’est suffisant ». dit-elle. 
Le groupe de travail recommandait d’ailleurs à 
Mme Marois de porter les salaires des éducatri­
ces à 12,()2 S l’heure.

La CS.\, qui représente 2000 éducatrices en 
garderie, se montre .sceptique devant les chiffres 
avancés par Pauline Marois, et considère, de 
toute façon, que cette bonification salariale est 
insuffisante. « La sou.s-rémunération est le plus 
gros problème du réseau », déclare la vice-prési­
dente, Claudette Carbonneau, par voie de com­
muniqué.

La ministre Marois charge également un nou­
veau comité d’examiner les nouvelles avenues 
qui pourraient être empruntées par les services 
de garde québécois.

Négociation sur le flétan 
compromise

Les chalutiers espagnols sont toujours dans
la zone litigieuse

■ NATIOxNS UNIES (PC) — Les négocia­
tions de Bruxelles en vue de résoudre le 
conflit sur la pêche du flétan noir dans l’At- 
lantique-Nord progressent, mais pour­
raient être compromises par la présence 
d’un chalutier espagnol en plein dans la zo­
ne litigieuse, a dit le ministre des Pêches, 
Brian Tobin, hier.

Si le José Antonios Nores abaisse ses filets et re­
prend la pêche, les négociations pourraient être 
freinées, a-t-il ajouté.

Des navires de patrouille ont aperçu le chalu­
tier juste à l’extérieur de la limite de 200 milles 
des eaux canadiennes, sur le « nez» du Grand 
Banc. Le capitaine du bateau tente pt»ut-être de 
torpiller les négociations, a-t-il dit.

Le ministre juge « regrettable » l’attitude de 
provocation du capitaine de ce bateau, et il s’est 
refu.sé à dire ce qu’il ferait s’il s’avère que le ba­
teau pêche.

Un porte-parole du groupe environnemental 
(Jreenpt'ace a affirmé hier soir qu’une vingtaine 
de chalutiers espagnols avaient jeté leurs filets 
à la mer en plein dans la zone litigieuse, sans 
être ennuyés par les patrouilleurs canadiens.

Le ministère des Pêches n’a pas été en mesure 
de confirmer la chose.

Les chalutiers en question se sont mis sous la 
protection d’un patrouilleur de la marine e.spa- 
gnole

L’ambassadeur d’Ottawa auprès de l’Union eu­
ropéenne, iM. Jacques Roy, a aussi indiqué 
qu'une .solution négociée .semblait po.s.sible.

Pour le ministre Tobin, le conflit sur les prati­
ques de pêche des bateaux de l’Union européen­
ne s’inscrit dans l'ensemble de la crise de l’in­
dustrie de la pêche à travt»rs le monde.

Mais l’Union européenne 
oppose que le problème 
principal tient aux agisse­
ments du Canada —arrai­
sonnement de bateaux é- 
trangers en haute mer, sec­
tion de filets de pêche—et 
que le Canada fait de la pi­
raterie internationale.

Selon M. Tobin, l’Union européenne s’est ce­
pendant écartée de sa position et toutes les par­
ties reconnai.s.sent maintenant le be.soin de pré­
server les st(K»ks de poisson.

Les négociations de Bruxelles portent sur la 
question de savoir qui a le droit de pêcher quoi 
dans le (Jrand Banc, et qui .sera chargé de faire 
respecter les règles qui seront éventuellement 
adoptées. Toujours dans ce dossier, la Grande- 
Bretagne s’est opposée à l’envoi, par l’Union eu­
ropéenne, d’une lettre de protestation à Ottawa.

responsable

Député inquiet 
du taux de 
suicides à 
Valcartier

■ (rn'AWA (IV) — U» députe réformiste Bt)b Ring- 
ma se dit inquiet de la vague de suicides qui semble 
frapper les rangs militaires à la base de Valcartier 
et demande au ministre de la Défense. David Col- 
lenette, de mener une enquête sur et»tte question.

IVpuis .septembre dernier, au moins six soldats ayant par­
ticipé à des missions de paix en Bosnie et en Croatie se sont 
enlevé la vie, selon les statistiques officielles des Dtrees ar- 
mws canadiennes.

'Foutefois, un reportage diffusé sur les ondes de Radio- 
Canada cette semaine laissait entendre que le nombre de 
suicides pourrait s’élever à H) cas.

.Aux Communes, .M. Collenette a refusé d’obtemp<»rer à la 
requête de M. Ringma, un ancien lieutenant-colonel à la 
base de Valcatier de 1970 à 1972, qui voulait savoir quelles 
étaient les intentions du gouvernement Chrétien à cet 
égard.

Le ministre de la Défen.se a fait valoir que le taux de sui­
cide au sein des forces armées était inférieur à celui de 
l'ensemble de la population, mais il a ajouté avoir demandé 
d’autres informations à ses fonctionnaires afin de savoir si 
les récents suicides ne constituent pas « une tendance trou­
blante ».

Le député Ringma s’est dit insatisfait de cette réponse, 
affirmant qu'il fallait agir rapidement dans ce dossier afin 
de ra.ssurer le.s familles des autres .soldats et d’élaborer un 
plan d’action pour rectifier les problèmes de leadership et 
de moral au sein de l’armée.

« Franchement, je ne le crois pas quand il dit que le taux 
de suicide chez le.s militaires est moins élevé que chez la 
population en général. Durant mes 35 années dans l’armée, 
j’ai eu connaissance d'un seul suicide», a-t-il déclaré au 
cours d'un point de presse.

« On parle de 10 suicides à Valcartier au cours de quatre 
ou cinq mois. À mes yeux, cela représente une statistique 
troublante. Je ne connais pas les causes, mais si j’étais le 
ministre, j’exigerais des informations», a-t-il dit.
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LES INGÉNIEURS DE OYOTA PRÉSENTENT AVEC
FIERTÉ LA FAMILLE DE CA MIONNETTES DE L’ANNEE

-'-S
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LA TOUTE NOUVELLE TOYOTA TACOMA XTRACAB 4X4

M

1

LA NOUVELLE TOYOTA TlOO PL
Voici les Tacoma etTlOO Xtracab, purs pnKluits de I ingéniosité 

pn)veit)iale des ingénieurs de Toyota mis au défi 
de créer une grande famille de camionnettes en 
tête de leur catégorie.
® I^urs tout nouveaux moteurs développent 

J plus de puissance que jamais Rar exemple, le
nouveau moteur V6 de 190 chevaux, 3,4 litres et 24 soupapes de la

IM

Tl (K) Xtracab surpassi-, en accélération*, les VH de base, plus gros, des 
camionnettes pleine giandeur de Ford, Dodge et Chevrolet (voir tableau).

U- 4 cylindres de 2,4 litres de la 'l'acoma ilepasse les VO** île base de nos 
concurrents tandis que son moteur V6 de .3, 4 litres (offert seulement avec les 
4x4) remporte sur leurs plus gros V6*** Vous obtenez dont plus de 
puissance sans qu il ne vous en coûte les yeux de la tête en essence

Ix-s nouvelles carat téristiques sé-curitaires comprennent un coussin

INE GRANDEUR XTRACAB 4X4

;'>n(l;ible côte condiKleur et ties poutalles tie pnrttxtion latende. Un s>-stéme de 
ms ;mtibl(K'age aux qiuttæ nnies ofRrt en option contmie le blcK-agt* de-s nuK-s 

-t |xniitl une meilleua- ntiitrise tie la tliaxtion sur surfaces mouillées ou gLictx-s.
(es camionnettes sont aussi ta*s conftmables. leur su|X‘rlx* habitacle 

spacieux fait qu on s'y sent pa’stjue au.ssi a l'aise que chez soi. UiTlOO Xtracab 
D'Ut .iccueillir just|u a six |X‘rsonnes et otïrir aux pa.ss;igers assis a I arriére plus 
‘Itspiife |aour les genoux que bien tlautas camiotinettes pleine gnuideur.

tM ni* Oi
oammBidtar In Jm otifinpIquM Mct*u> ^ o>d%ngri«Knot«urV6d«lnaatt(M)«wtcor«nM •^«•»a«ix4**flnc*iti*np»USACtnlitun«Tacomi4»4l(lric**34i.trM»lrs..--.^-^iuio(inwj«itun(>«vvS '0«jnFortB»>gr4r4jvKmot»ufV6«noption«(*quip«mwlctm(iir** - "liblec«*cofx)uct«urnur«wnwitur.dsposili»(1»i«*»nuesuoptw^iw ?•«» P<>rt«

la Tacoma Xtracab peut accueillir jasqu'à cinq personnes avec beaucoup 
d'espace |X)ur les jambes et la tête.

la Ttnota l'acoma et la l'tn-ota EKK) Xtracab : deux raisons qui expliquent 
|X)urquoi la nxilleua' g;imme tie c;tmionnettes porte la signature Toyota. Pour plus 
lie a-nscigix-nx'nts ou lui essjii nnitier, reridez-voiLs chez votre concessionnaiie 
Tovota aujourd'hui même.

® TOYOTA
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UÉBEC LE CANADA

Prévenir le
décrochage

Tout se Joue au primaire
VlN( KNT Cl.lC HK

Le Soleil

■ QUÉBEC — «Vous pouvez voir dès l’école primaire si votre enfant 
est un candidat au décrwhage scolaire lorsqu il sera au secondaire. 
Il y a des symptômes, mais heurtmsement, il y a aussi des moyens pour 
prévenir ce malheur. » de dire le comédien Marcel Ijcboeuf, qui a déci­
dé de s’impliquer, avec la mascotte \ ictor, dans la campagne intitulée 
«S.O.S. IXH*r(K‘hagi* au primaire?».

Cette campagne d’information utilise 
deux moyens percutants p(»ur faire 
connaître le problème à la population: 
une vidéocassette et un Centre de ré­
férence doté d’une ligne l-8()()-I)h- 
CROCH(e). Marcel Leboeuf joue le rô­
le de parent dans la vidéocassette qui 
présente trois situations mettant en 
scène parent, enfant et enseignant. Le 
rôle de l’enseignante est joué par la 
comédienne Maude (Juérin.

Le comédien Leboeuf avait au moins 
deux bonnes raisons pour s'impliquer 
dans cette campagne de prévention. 
«J’ai bien aimé mon rôle dans les trois 
épisodes qu’on a tournés et il y a un 
projet pour une série télévisée de 13 
émissions; mais, il y a surtout le fait 
que je suis le père d’une fillette de neuf 
ans qui est en troisième année. »

Dès la fin du tournage. Marcel Le­
boeuf s’est précipité à la maison pour 
voir si Laurence, sa fille, avait les 
symptômes qui mènent au décrocha­
ge. « Heureusement non, de dire le co­
médien. Malgré mon métier accapa­

rant. j’ai toujours trouvé important de 
procurer à mon enfant un environne­
ment stable et un cadre fixe pour les 
devoirs et les leij-ons. »

Le comédien insiste pour dire que la 
vidéocassette ne doit pas être perçue 
par les parents comme un outil de cul­
pabilisation. «Au contraire, c’est un 
outil de prévention, d’expliquer M. Le­
boeuf. C’est la première fois qu’on fait 
une tentative élargie pour identifier le 
problème dès le primaire. La plupart 
des campagnes portaient jusqu’ici sur 
le décrochage au secondaire. C’est dé­
jà trop tard ; tout se joue au primaire », 
d’ajouter le comédien.

La vidéwassette, de 14 minutes, est 
disponible dans 2500 écoles, CLSC et 
bibliothèques au Québec. Klle est éga­
lement vendue, au coût de 5,99S, dans 
147 pharmacies Famili-Prix. Par 
ailleurs, la ligne l-800-I)ÉCROCH(e) 
permet aux parents de connaître les 
personnes ou les ressources disponi­
bles dans leur région, qui pourraient 
leur venir en aide.

La Société 
zoologique 
s’accroche

MICHEL CORBEIL
Le Soleil

LE SOLEIL JEAN MARIE VILLENEUVE

Le comédien Marcel Leboeitfet la mascotte Victor sont les porte-parole de la cam­
pagne d’information aS.OS. Décrochage au primaire?»

QUÉBEC — La Société zoologique 
s’accroche. Elle a déposé hier une re­
quête pour empêcher Québec de l’ex­
pulser du zoo, le 1er avril. Elle récla­
me aussi que les tribunaux tranchent 
enfin la question de fond: le contrat si­
gné par l’ex-ministre libéral Pierre IV 
radis, lui donnant bêtes et équipe­
ments, est-il valable ou pas ? Les de­
mandes de la Société seront enten­
dues, ce matin, au palais de justice de 
Québec.

Les procureurs du groupe veulent 
obtenir une ordonnance interdisant à 
Québec de les « forcer à quitter le site, 
(...) à nuire aux opérations ou (...) à in­
timider la Société ». L’éviction envisa­
gée par Québec nuirait considérable­
ment à la relance du Jardin zoologique 
que planifie le groupe en faisant dimi­
nuer l’achalandage, plaident-ils.

C’est une raison supplémentaire 
pour demander que la question de 
fond soit enfin entendue, indique le do­
cument présenté en cour supérieure. 
La société a signé un contrat avec l’ex­
ministre libéral Pierre Paradis, lui cé­
dant le zoo. Le gouvernement péquis- 
te a renié l’engagement, le considé­
rant comme une simple entente de 
principe.

Selon le porte-parole de la Société, 
Herman Bédard, il n’était pas ques­
tion d’attendre deux jours pourvoir ce 
que ferait Québec. «Nous n’aurions 
pas aimé voir notre personnel escorté 
par le bras hors du site».

La CSN exige du temps pour 
informer ses membres

Fini le surtemps 
à la SRC

«Ça coûtera ce que ça coûtera»
Brküttk Breton

Le Soleil

■ QUÉBEC — La CSN réclame que les employeurs 
du réseau de la santé accordent à ses 100 000 mem­
bres deux heures, payées et non travaillées, afin de 
les informer des enjeux de la restructuration du ré-

Le président tîérald Larose admet que la demande est un 
peu inhabituelle. Les assemblées syndicales se tiennent 
normalement en dehors des heures de travail ou durant la 
pause du dîner. Dans un contexte de restrictions budgétai­
res et de reconfiguration du réseau de la santé, le dirigeant 
syndical estime que les employeurs n’ont pas le choix de 
dire oui.

« Ça coûtera ce que ça coûtera ! Dans le prive, lorsqu un 
patron décide de restructurer la shop, il informe ses em­
ployés des enjeux. Lorsqu’on n’implique pas les employés, 
c’est là que ça coûte cher parce que ça va tout croche. Ac­
corder deux heures, ce n’est pas une dépense, mais un in­
vestissement», soutient M. Larose.

Bien qu’il appartiendra à chaque direction d’établisse­
ment de dire oui ou non à la demande du syndicat CSN, 1 As­
sociation des hôpitaux du Québec exprime néanmoins cer­
taines réserves. D’abord parce que le réseau subit des com­

pressions budgétaires et qu’il est difficile d’aller à 1 encon­
tre du principe du « temps payé et travaillé ». Les établi.s- 
sements doivent aussi voir les impacts de la tenue des as­
semblées sur les unités de soins. Selon M. Larose. les as­
semblées d’information peuvent se dérouler sans causer 
de préjudices aux bénéficiaires.

La Confédération des syndicats nationaux ( CSN ) multi­
plie actuellement ses actions pour avoir une meilleure pri­
se sur les changements qui doivent transformer le réseau 
de la santé et par le fait même, les emplois. À tour de rôle, 
les régies régionales de la santé et des services swiaux an­
noncent leurs plans et les milliers d’emplois qu’ils devront 
sacrifier.

M. Larose a indiqué hier au SOLEIL que sa centrale de­
vrait conclure bientôt une entente avec les régies régiona­
les de la santé et des services sociaux pour que des négo­
ciations s’engagent au plan régional. La CSN veut parler 
du redéploiement des ressources avec les régies.

La présidente de la Conférence des régies ré0onales de 
la santé et des services sociaux. Mme Lise Denis, confirme 
que des discussions sont en cours avec les différentes cen­
trales syndicales. « Les régies sont convaincues que le ré­
seau vivra des changements et que cela ne peut se faire 
sans l’implication des ressources humaines. On ne peut re­
faire le réseau que sur une table de travail », dit Mme De­
nis. Les mouvements de personnel pourraient être l’un des 
sujets abordés entre une régie régionale et les syndicats.

Louise Lemieux
Le Soleil

■ QUÉBEC — En attendant les coupes matraques de décembre 1995, 
le directeur de la SRC de Québec, Jacques-D. Landry, demande aux 
employés syndiqués de réduire le temps supplémentaire. Les nom­
breux contractuels, pour leur part, devront patienter avant de signer 
leur contrat pour la prochaine saison.

Hier, M. Landry a rencontré syndi­
cats et employés de la station pour an­
noncer que la première tranche de 
compression de (>50 000S pourrait se 
vivre sans trop de mal si les employés 
sont compréhensifs. Avec huit départs 
volontaires prévus en avril et une ges­
tion plus serrée « il n’y aura pas de 
mises à pied » d’ici décembre, promet 
M. Landry.

Déjà, les journalistes acceptent de 
ne pas réclamer la demi-heure supplé­
mentaire qu’ils travaillent systémati­
quement chaque jour. Ils bénéficient à 
la place de dix jours supplémentaires 
de congés par année. « C’est très peu 
par rapport au dépassement régulier, 
et notre entente permet une économie 
pour le patron », explique Denis (îué- 
nette, le représentant syndical des

journalistes. Aucun contrat avec les 
contractuels ne va au-delà du 4 juin, 
alors qu’habituellement, fin mars, on 
signe les contrats de l’automne. «Ça 
ne sert à rien de signer un contrat 
qu’on pourrait résilier par la suite», 
fait M. Landry.

Les régions, dont Québec, ignorent 
encore quelle part du 350 millionsS de 
coupe totale pour la SRC-CBC elles 
devront assumer. Mais tant les syndi­
cats que la direction s’attendent au pi­
re. « Si on subit une compression de 
25% de notre budget, ce sera majeur», 
fait Jacques I^andry. « On s’attend à ce 
que ça fasse mal », ajoute Denis Gué- 
nette. M. Landry a rencontré les syn­
dicats le matin, pour s’assurer de leur 
collaboration pour les temps difficiles 
à venir.

iwizeposm
un sommeil réparateur 

pour vos

foumi^es

-Moi, je pense exaetenient 
eoiiime mon comptable : 

c’est mieux d'investir 
que de dépenser»

- .lohn ealriik Noluii. 
foiîsflllvr il lu vfiiU*

iQiiier
01 voü»...

fOOiOVtf PRIT POUR VOMI

CHIBOUGAMAU

Mineur tué

• Nettoyage “Lusterized”
• Réparation et remodelage

ESTIMATION GRATUITE
Confection de manteaux et pelisses 

sur mesure
• Tarif d’entreposage selon votre

évaluation, assurance à 
l'année si désirée

• Voûte à température contrôlée
Service gratuit de cueillette

l, nus IMPLANT CONCiSSIONNAIHi HONDA AU PATS DEPUIS 1900 EST A SAINTE-EOYl 

3000. AOUIEVAPD CHAPEST OUEST

BRf2EDDBr
L'interurbain Bell

1 Qcéàitçi

Cei*-
V

PLACE 8TE-FOY 
650-6220 650-6185

l’remière minute créditée.
---------------------------^ -

QUÉBEC

l^ublicité culturelle

Un mineur d’une quinzaine 
d’années d’expérience, M. 
René Gauthier, 46 ans, de 
Chibougamau, est mort hier matin à 

la suite d’une explosion survenue 
dans un puits d’accès, à t(MM) mètres 
de profondeur, dans une mine de cui­
vre et d’or de cette même localité, l^a 
tragédie qui a fait aussi un blessé, M. 
Daniel Girard, 33 ans, serait attribua­
ble à du gaz méthane. Selon les pre­
mières informations obtenues par la 
Sûreté du Québw;, l’explosion pour­
rait s’être produite lorsque l’un des 
deux hommes a voulu allumer une 
cigarette durant une pause. La mine 
e.st (‘xploitée par la compagnie Res­
sources MSV et se trouve à une dizai­
ne de kilomètres de Chibougamau. 
(CV)

Le ministère des Affaires inter­
nationales a commandé une 
campagne publicitaire qui sera 
lancée sous pi'u pour rejoindre les 

communautés culturelles, mais, selon 
•lacques lAirizeau, cette commande 
n’a rien à voir ave<' la campagne réfé­
rendaire. 1a‘ gouvernement aurait ac­
cordé un contrat de 1.2 millions à la 
firme Marketel (Miiir faire du rap- 
priK'bement interculturel, une ques­
tion qui tient à (SHMir au ministre 
Bernard Landry^- ,
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LE MONDE
Israël et la Syrie sur le point 
de s’entendre sur le Golan

Requiem pour un caïd
;i

n

■ JÉRUSALEM (AFP) — Israël et la Syrie sont au seuU d’une percée 
dans leurs négociations de paix, pour la première fois depuis trois ans 
et demi, ont affirmé hier des responsables israéliens.

Selon le ministre des Affaires étrangè­
res Shimon Peres, un accord de prin­
cipe est en vue à propos des arrange­
ments de sécurité sur le Golan.

«J’espère que nous parviendrons à 
un accord de principe cette semaine », 
a déciaré M. I^res à la radio. « Les res­
ponsables militaires des deux pays 
devront ensuite traduire les principes 
de façon concrète sur le terrain », a a- 
jouté ie chef de la diplomatie.

Les ambassadeurs d'Israël et de Sy­
rie à Washington, Itamar Rabinovich 
et Waliid Mouaiem, ont repris la se­
maine dernière leurs négociations à ia 
suite d’une tournée dans la région du 
secrétaire d’Etat américain Warren 
Christopher.

« Si ies discussions se poursuivent 
sur leur lancée actuelle, il y a de fortes 
chances pour que nous arrivions à un 
accord vendredi », a confirmé un por­
te-parole des Affaires étrangères, Yi- 
gal EYilmor.

PRINCIPE DE SYMÉTRIE
M. Peres a toutefois indiqué que les 

deux parties divergeaient encore sur 
la question de la « symétrie des arran­
gements de sécurité » des deux côtés 
de la future frontière après un retrait 
du plateau du Golan, conquis par Is- 
raëi en 1967.

Israël est hostile au principe de la sy­
métrie, notamment pour l’établisse­
ment de zones démilitarisées. « Le ter­
ritoire syrien est beaucoup plus grand 
que celui d’Israël », a souligné M. Pal- 
mor. « S’ils récupèrent en plus le Go­
lan, ils disposeront d’un avantage 
stratégique et topographique essen­
tiel », a ajouté le porte-parole.

Selon lui, les arrangements de sécu­

rité appliqués dans le Sinaï après l’ac­
cord avec l’Égypte n’ont pas été symé­
triques.

En revanche, ajoute-t-il, Israël com­
prend « que la Syrie demande un équi­
libre des concessions » sans donner 
d’autres détails.

M. Peres a indiqué qu’il était favora­
ble à la présence d’une force multina­
tionale d’observation sur le Golan, du 
type de celle déployée dans le Sinaï.

CHRISTOPHER
Selon les radios de l’État et de l’ar­

mée, M. Christopher a participé direc­
tement cette semaine à une partie des 
entretiens entre les deux ambassa­
deurs.

«Les parties sont absoluments sé­
rieuses », a souligné M. Christopher.
« Elles réalisent que le temps presse. » 

Le coordinateur américain pour le 
M.-O., Dennis Ross, devrait se rendre 
en Israël et en Syrie la semaine pro­
chaine pour organiser un groupe de 
travail entre militaires des deux pays, 
ont ajouté les radios.

Ce groupe de travail préluderait à de 
nouvelles discussions entre les chefs 
d’état-major, qui s’étaient rencontrés 
pour la première fois sans résultat le 
22 décembre à Washington, selon le 
scénario évoqué par ces radios.

La Syrie exige de récupérer l’inté­
gralité du Golan dans ses frontières 
du 4 juin 1967, un engagement que 
l’État hébreu s’est toujours refusé à 
donner jusqu’à présent. Israël exige 
que Damas s’engage à une normalisa­
tion totale des relations avant de pré­
ciser l’ampleur de son retrait.

r* ^

Déblocage sur les 
structures palestiniennes

LE CAIRE, 29 mars (AFP) — Les négociations israélo-palestiniennes 
se sont achevées hier au Caire sur des progrès avec la rédaction en 
commun d’un projet définissant la structure du Conseil palestinien de 
l’autonomie.
«Nous avons travaillé sur le docu­
ment. Nous sommes très heureux», a 
déclaré aux journalistes le chef des

Le chef de l’équipe palestinienne 
Saëb Erakat déclarait mardi que les 
négociations étaient entrées « dans u- 
ne nouvelle phase », car pour la pre­
mière fois les deux parties avaient 
entamé la rédaction d’un document 
commun se contentant jusque là d’é­
changer leurs points de vue.

Les deux parties divergent surtout 
sur le nombre des membres de cette

instance. L’OLP veut 100 membres 
pour lui donner la stature d’un par­
lement, alors que l’Etat hébreu veut le 
limiter à une trentaine pour le confin­
er dans un rôle exécutif.

En outre, les Palestiniens exigent 
que les 160.000 Palestiniens de Jéru­
salem-est puissent non seulement éli­
re leurs représentants mais égale­
ment être éligibles, alors que la partie 
israélienne ne veut leur accorder que 
le droit de voter. Israël a annexé la 
partie orientale de Jérusalem en 1967.

Ronnie Kray, l’un des ténors du monde interlope britannique, a eu droit hier à des 
fiinérailles grandioses à Londres. Des miliiers de parents, d’amis, et probablement 
aussi d’ennemis, voire d’admirateurs, ont accompagné le défunt à son dernier 
repos. La dépouilie était suivie d’un immense convoi de fleurs. Ronnie Kray et son 
frère Reggie ont été emprisonnés pour la vie en 1969 pour une affaire de meurtre. 
La vie des deux flères a fait l’objet d’un film célèbre.

Chaos en France
Grève des transports publics

PARIS (AFP) — La France et plus particulièrement 
la région parisienne devrait être paralysée aujour­
d’hui par une grève de grande ampleur des chemins 
de fer et des transports parisiens, dans un climat so­
cial marqué par de nombreuses grèves soutenant 
des revendications salariales.
Selon la direction des trans- plan de 600 suppressions
ports parisiens, ies habi 
tants de la capitale et de sa 
région peuvent s’attendre 
au chaos des grands jours 
de grèves, les métros, les 
autobus et les transports 
régionaux étant tous affec­
tés par des arrêts de travail.

Si la grève dans les che­
mins de fer est largement 
motivée par les craintes des 
syndicats sur le développe­
ment de la Société nationa­
le des chemins de fer actuel­
lement en cours de négocia­
tion avec l’État, celle des 
transports parisiens est 
plus classiquement motivée 
par des revendications sa­
lariales.

Dans les transports aé­
riens, les salariés de la com­
pagnie intérieur Air inter 
en sont à leur troisième grè­
ve de trois jours en un mois, 
pour protester contre un

d’emploi, et un projet de fu­
sion avec la division Europe 
du groupe Air France.

À moins de quatre semai­
nes de l’élection présiden- 
tielie, le retour de la crois­
sance et l’amélioration des 
résultats des entreprises 
françaises a provoqué de 
très nombreux conflits sala­
riaux. Les principaux can­
didats ont appuyé les reven­
dications salariales, sem­
blant jeter à la rivière le 
principe sacro-saint de la 
politique française de ri­
gueur saiariale en vigueur 
depuis 12 ans.

D’autres conflits plus spo­
radiques ont actuellement 
lieu dans la Poste, ou chez le 
constructeur automobile 
Renault, et dans de nom­
breuses entreprises plus 
petites.
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La poursuite dit avoir 
de nouvelles preuves

Le sac nolrd’OJS
LOS ANGELES (Reuter)—Au procès pour meurtre 
d’O.J. Simpson hier, les procureurs ont affirmé pos­
séder de nouvelles preuves au sujet de ce qu’il est 
advenu du mystérieux sac noir dans lequel ils sou­
tiennent que l’ex-joueur de football a mis ses vête­
ments ensanglantés après avoir tué son ex-épouse 
et l’ami de celle-ci.

En l’absence du jury, le procureur de district adjoint Chris 
Darden a fait part de la nouvelle qui a eu l’effet d’une bom­
be, en s’adressant ainsi au juge Unce Ito: « Nous espérons 
présenter davantage de preuves demain au sujet de ce qui 
est arrivé au sac dans lequel se trouvaient les vêtements 
oiiKanf^antéH».

I/CR proourours se sont opposés avec succès a ce que la 
défense montre un petit sac au chauffeur de la limousine 
Alan l’ark, qui est arrivé à la résidence de Simpson la nuit 
des meurtres pour y cueillir l’ancien athlète et le conduire
à l’aéroport. , ^ ,

« Comme l’a noté la cour en cabinet, le sac, qui est plus ^ 
tlt, semble être tout neuf et il a encore les clés dessus, ain­
si que le prix », a expliqué Me Darden. 11 a aussi accusé la 
défense d’essay»vç de duper M. l’ark avec le saj*.

VOICI UNe MNONCE 
POUR FRANCE BEU-AMV

'Porte, veuf avez pris la decision de 
rénover? Bncellené! C'est souvent pas mal plus 
simple de faire c,ueli)ueS i-ravaux c^ue de se 

trouver um autre maison.
Savez-vous coiubleu vous voulez

pmr-
f/, employant une mart/e de crédit ou en 

augmentant votre hypottiè^ue.

pe toute façon, donnez-nous un coup de 

HI. votre directeur de comptes vous trouvera 

la meilleure façon de le faire.

banque ROYALE

Avec vous.
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ÉTATS-UNIS

Le Fulton Market détruit par le feu

Le marché aux poissons de Manhattan, le plus (^and des États-Unis, a 
été en partie détruit hier par un gigantesque incendie. Des dizaines de 
voitures de pK)mpiers se sont rendues sur les lieux pour tenter de maî­
triser le sinistre qui s’est déclaré le jour même où le maire de New York annon- 

(,‘ait qu’il allait en éliminer la corruption. Situé à Fulton Street, sur les rives de 
l'East River, le marché est l’une des principales attraction touristiques de New 
York. (Reuter)

LE SOLEIL
EIL SUR LE MONDE

JAPON

Chef de police 
abattu

Le chef de la police nationale 
du Japon, Takaji Kunimatsu, 
a été grièvement blessé par 
balles, ce , près de son domicile à 

Tokyo, a rapporté la police. Un hom­
me portant un masque chirurgical et 
armé d’un fusil a tiré six balles sur 
le directeur général de la police na­
tionale en l’atteignant à l’abdomen, 
a dit un porte-parole. L’assaillant a 
pris la fuite à bicyclette. Takaji Ku­
nimatsu a été grièvement blessé 
mais son état n’est pas jugé critique, 
a ajouté la police. L’attentat survient 
au moment où la police nippone a 
mobilisé de grands moyens pour en­
quêter sur l’attentat au gaz du mé­
tro de Tokyo, en se concentrant sur 
les activités de la secte de la Vérité 
supreme (Aum Shinri Kyo). Des res­
ponsables de la police ne pouvaient 
pas encore se prononcer sur le mo­
bile de cet attentat. (Reuter)
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Erreur sur la 
personne

Cette fols, les magistrats de Los 
Angeles sont certains que 
l’homme qu’ils ont condamné 
est bien en prison. L’an dernier, Eric 

Rawlings, condamné à la prison pour 
un vol à l’arraché, a bénéficié d une 
permission. Mais il n’est pas revenu 
et la justice a lancé un mandat de re­
cherche. Deux mois plus tard, un pré­
tendu Eric Rwalings s’est constitué 
prisonnier. Condamné à deux ans de 
prison, il a purgé six mois avant de 
bénéficier d'une remise de peine. Au 
moment de sa libération, un policier a 
pris ses empreintes digitales. t)n s'est 
alors aperçu qu’il s’agissait de Cris- 
pian Rawlings, frère du premier. Re­
trouvé en (îéorgie, E]ric a de nouveau 
été condamné mardi à deux ans de 
prison. Et la justice recherche cette 
fois Crispian. (AP’)
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Escarmouches en Bolivie

/

Un cœur

La tension artérielle élevée 

(hypertension) est une des 

principales causes des mala­

dies cardiovasculaires.

On peut la maîtriser, mais

il faut d'abord la déceler. 

Renseignez-vous davantage 

sur l'hypertension. Après tout, 

rien ne devrait vous empêcher 

de profiter pleinement de la vie

POUR RECEVOIR UNE TROUSSE GRATUITE DE 
RENSEIGNEMENTS SUR L'HYPERTENSION, 

COMPOSEZ LE

1 800 788-4488.

-tt . .

ASTIEA
DÉFI SANTÉ 'notre RESPONSABILITÉ A TOÜS-i
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ALLEMAGNE

Rencontre avec la veuve Schindler

Le président allemand Roman Herzog pose pour les journalistes avec 
Emilie Schindler, la veuve de l’homme d’affaires Oskar Schindler, 
quelques instants avant la rencontre qu’ils ont eue hier. Oskar 
Schindler est ce manufacturier allemand qui a aidé à sauver plusieurs milliers 

de Juifs des camps de concentration nazis, durant la Deuxième Ouerre mon­
diale et qui est maintenant connu de tous grâce au film de Steven Spielberg.

Un enseignant holMen s’empare d’une bombe lacrymogène pour la 
relancer aux policiers, lors d’affrontements qui ont eu lieu hier lors de 
la troisième journée de grève des travailleurs à la grandeur du pays. 
Les ouvriers demandent des salaires plus élevés et protestent contre les 

réformes imposées par le gouvernement dans le système d’éducation.

RUSSIE

Deux Américains 
assassinés

Deux citoyens américains, un 
couple effectuant des recher­
ches à l’institut médical de 
Khabarovsk (extrême-orient russe) 

dans le cadre d’un programme 
d’échanges scientifiques, ont été 
assassinés mardi soir, a indiqué hier 
la police locale, citée par l’agimce 
Interfax. Le couple, d’origine chinoi­
se, a été retrouvé mort dans l’appar­
tement qu’il habitait. L’homme avait 
été frappé à la tête, et la femme 
étouffée, a précisé la police, qui n’a 
pas fait mention de motif possible. 
L’ambassade américaine à Moscou 
était injoignable pour confirmation. 
(AFP)

ÉGYPTE

Islamistes
pendus

Les deux islamistes condamnés 
à mort en janvier pour l’atten­
tat contre le prix Nobel de litté­
rature égyptien Naguib Mahfouz ont 

été pendus hier au Caire, a annoncé 
l’agence officielle égyptienne MENA. 
Mohammed Nagui Mohammed Mous- 
tafa, 21 ans, avait été condamné pour 
avoir poignardé l’écrivain le 14 wto- 
bre, le blessant grièvement. Le 
deuxième supplicié. Mohammed Kho- 
deir al-Mahallaoui, 22 ans, avait été 
condamné pour avoir préparé l’atten­
tat. (ATT)
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RUSSIE

Précieuse collection retrouvée

Peter Zimmer et sa soeur examinent un tableau («Fleurs» de Delacroix) 
qui faisait partie de la collection de leur père, perdue en Allemagne 
durant la dernière guerre. La collection d’art, exposée à la galerie 
Hermitage de Saint-Pétersbourg, en Russie, contient 74 tableaux saisis par 

l’Armée rouge après la défaite allemande.

Guérison fatale

Un riche homme d’affaires bri­
tannique, déprimé par un 
traitement crontre le cancer, 
s’est donné la mort alors qu’on allait 

lui annoncer qu’il était définitivement 
guéri, a déclaré hier un médecin-lé­
giste. Simon Molesworth-St.Aubyn, 50 
ans, s’est suicidé en février. L’autop­
sie a montré qu’il n’y avait plus la 
moindre trace de cancer en lui, après 
la chimiothérapie qu’il avait suivi 
pendant trois m»»is. « Il avait passé six 
jours à l’hôpital, et alors il est devenu 
terriblement, terriblement déprimé. Il 
pleurait tout le temps», a déclaré son 
épouse. (Reuter)

Vache brutale

Une fermière française de la 
(îampagne à l’ouest de l^ris a 
été tuée ))ar une de st*s vaches, 
qui lui a tranché une artère en lui don­

nant un c<tup de corne, a-t-on appris 
hier par des témoins. Nicole Har*»u, 47 
ans, mère de deux enfants, s’<K-cupait 
d’un vêlagt* avw son mari dans un 
<*ncloN d(* son exploitation agricole â 
Vanne<’nK'q, dans le département de 
l’Eure. D>ur une raison inc<mnue, une 
des vat'hes de l’imjjortant tn»u|X'au lui 
a perfon* d’un coup de corne l’artère 
fémorale et entiainé sa mort avant 
rarrivé«' des wsiiurs. (AFP) (

KENYA

Rhinocéros
jaloux

Une lutte sans merci oppose 
deux rhincK'éros mâles, fous 
d’amour pour la même femel­
le dans le parc kényan de Nakuru, 

depuis le d^ès de Janet, la rhiiuH-é- 
ros blanche amenée l’année dernière 
d’Afrique du Sud avec neuf de ses 
congénères, a indiqué hier la presse 
kényane. La mort de Janet à la suite 
d’une pn»'um(»nic le mois dernier a 
déséquilibré h* groupe, qui ne compte 
plus que quatre femelles pour cinq 
mâles, et provoqué un veuvage source 
de conflit, a expliqué au quotidien 
Nation Alfred Mayoli, gardien en chef 
du parc du l<ac Nakuru. Des deux 
mâles qui tentent de gagner les 
faveurs de la même femelle, l’iin est 
vieux et maladroit, tandis que l’autre 
est je\ine et vigtnireux. l-e vieux tente 
de chasser son rival, mais la femelle 
semble préférer le jeune, avw lequel 
elle s’offre de fréquentes escapades. 
Mardi, écrit le journal, la femelle et 
son jeune ami se re|M)saient à l’ombre 
d’un arbre, pendant que le vieux rhl- 
n«K*éros les épiait, caché dans un 
fourré. (AFP) \
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Moscou embarrassée par ses liens
avec la secte Aoun

Adieu Burundi

■ MOSCOU (AFP) — Le gouvernement russe est secoué par les ré­
vélations en cascade sur ses relations privilégiées avec* la secte japo­
naise Aoum, responsable de l’attentat au gaz la semaine dernière dans 
le métro de Tokyo qui a fait 10 morts et 5500 blessés.

Un des plus hauts responsables de l’É­
tat russe, Oleg Lobov, s’est défendu 
publiquement d’avoir facilité l’implan­
tation en Russie d’Aoum, alors que les 
services de renseignement affirment 
pour leur part avoir mis Tokyo en gar­
de depuis deux ans contre le danger 
que représentait la .secte japonaise.

M. Lobov, secrétaire du Conseil de 
sécurité russe, n’a jamais eu de « liens 
douteux » avec la secte japonaise et a 
rencontré son chef Shoko Asahara « u- 
niquement pour coordonner les ac­
tions de bienfaisance» d’Aoum en 
Russie, a affirmé hier le service de 
presse du Conseil.

Le Conseil de sécurité s’est érigé de­
puis plusieurs mois comme le princi­
pal organe de pouvoir russe, et son se­
crétaire est un proche du président 
Boris Eltsine.

Un porte-parole du Service de ren­
seignements extérieurs (S\Tl) a affir­
mé pour sa part que son département 
avait alerté les services spéciaux ja­
ponais et le contre-espionnage russe 
dès 1993 sur les « intentions terroris­
tes » de la secte, soupçonnée par le po­
lice japonaise de l’attentat au gaz sa­
rin du métro de Tokyo.

Le SVTl, après avoir enquêté sur la 
secte, «s’est aperçu qu’ils (les mem­
bres d’Aoum) avaient des intentions 
terroristes » et en a prévenu les auto­
rités japonaises ainsi que le Service 
fédéral russe de contre-espionnage 
(FSK), a-t-il affirmé.

M. Lobov, qui présidait à l’époque le 
« conseil d’experts » du président Bo­
ris Eltsine, cherchait à rassembler des 
fonds pour créer une université rus.so- 
japonaise à Moscou et s’était rendu fin 
1991 au Japon pour rencontrer M. A- 
sahara, selon les révélations du quoti­
dien Izvestia mardi.

VISITEUR DE MARQUE
L’université russo-japonaise ayant 

vu le jour, M. Asahara fut invité à Mos­
cou en mars 1992, bénéficiant d un 
programme de visiteur de marque, 
rencontrant le vice-président de l’ép<|- 
que, Alexandre Routskoï. et le prési­
dent du Soviet suprême (parlement), 
Rouslan Khasboulatov. Ce dernier a 
affirmé hier que les entretiens n’a- 
vaient concerné ou’une « aide médica-

le » de la stvte à la region de Mosixtu 
.Après ces contacts à haut niveau, 

.Aoum a connu un développt*ment rapi­
de à travers le pays et revendique au­
jourd'hui plusieurs milliers de mem­
bres. La secte avait même organisée 
un sptx'tacle musical intitulé « Mort et 
résurrection » dans le saint des saints; 
le lAilais des «mgrès du Kremlin.

.Aujourd'hui qu'elle est dans le colli­
mateur de la police japonaise, la mise 
à jour des liens privilégiés d'.Aoum 
dans les hautes sphères de la fédéra­
tion de Russie s’avère embarrassante.

La justice russe semble en tout cas 
décidée à trancher dans le vif.

Un tribunal de Moscou a ordonné 
lundi la suspension des activités de la 
secte et le gel de ses biens, arguant 
d'illégalités lors de son enregistre­
ment.

Dans une Russie qui a perdu ses re­
pères, la secte illustre aussi le succès 
populaire rencontré par une cohorte 
d’évangélistes, gourous et sectes, lo- 
f»ales ou importées.__________

0
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Cette femme d’origine belge pense d abord à mettre ses
chiens en sécurité pour le cas où elle doive quitter Bujumbura, la capitale 
burundienne en catastrophe. Elle vient de les reconduire à l’aéroport. Plus 
de 300 Occidentaux ont quitté Bujumbura hier. Il s’agit de la seconde 
opération d’évacuation en moins de 4H heures hors du Burundi, ou l’on ne 
signalât pas de violence noUble hier.

Lloyd,S lance 
un cri d’alarme

Réchauffement 
de la Terre

BERLIN (APT) — Les compagnies d’a­
ssurances, lourdement frappées par 
les catastrophes naturelles ces der­
nières années, ont demandé que des 
mesures concrètes soient prises pour 
stopper le réchauffement de la planè­
te, à l’occasion de la conférence mon­
diale sur le climat à Berlin.

« Depuis les années 80, ce problème 
nous inquiète sérieusement », a décla­
ré hier Richard Keeling, l’un des prin­
cipaux acteurs du prestigieux marché 
londonien de l’assurance, le Lloyd’s, 
en marge de la conférence de Berlin, 
qui doit durer jusqu’au 7 avril.

Les compagnies craignent que le ré­
chauffement de la terre ne multiplie 
ouragans et inondations, avec la fonte 
des glaces polaires et la montée du ni­
veau des océans.

«Cela ne peut être un hasard si les 
catastrophes ont augmenté si drama­
tiquement depuis le début des années 
80, c’est-à-dire précisément au mo­
ment où l’on observait une hausse ex­
ceptionnellement forte des tempéra­
tures », affirme une étude de la compa­
gnie allemande de réassurance Muen- 
chener Rueck.

Au total, le nombre de catastrophes 
naturelles a quadruplé dans les an­
nées 8!>-9.5 par rapport aux années KO, 
st'lon l’étude. Les dommages économi­
ques ont même été multipliés par six, 
et les indemnisations versées par 14.

CATASTROPHES MAJEURES
Le Lloyd’s a ainsi dû faire face à des 

catastrophes majeures comme 1 oura­
gan de 1987 en (î.-B., le cyclone Hugo 
en (îuadeloupe (1989) et les tempêtes 
en Europe en 1990. Ces catastrophes 
naturelles lui ont valu des pertes re­
cord de 7 milliards de livres ( 11 mds de 
dollars) depuis 1988.

« Nous ne sommes pas encore en me­
sure de prouver si le réchauffement 
est définitif, mais nous encourageons 
une gestion globale du problème», a 
déclaré M. Keeling, venu comme ob­
servateur à la c’onférence de Berlin.

Les scientifiques n ont pas encore 
établi si un réchauffement durable de 
l’atmosphère ést observable. Mais 
nombre d’experts appellent à prendre 
des mesures concrètes en faisant va­
loir que si ce changi’ment de climat se 
c<infirmait, il serait irréversible.

M. Keeling demande aux Etats de 
t)rendre des mesures pour réduire 
leurs émissions de dioxyde de carbo­
ne (C()2), à l’origine de l’effet de serre. 
Il suggère aussi un « partenariat » en­
tre assureurs et assurés pour minimi­
ser les risques, en améliorant par 
('xemple les normes de construction.

HAUSSE DES PRIMES
Si la situation d’aggrave. les primes 

contre les catastrophes naturelles 
vont augmenter et certains risques ne 
seront même plus couverts, comme 
dans les Caraïbes, prédit-il.

Au total, les eatastophes naturelles 
coûtent quelque 70 milliards de dol­
lars par an, une somme qui pourrait 
dépasser les 100 milliards après I an 
'2(MM1

Le vendredi 31 mars et le samedi L" avril,
un poisson d^'avril façon la Baw!

Les authenüfiues
Aubaines 
mystère

10% à 25%
de rabais

SI R l-K PRIX ORDIXAIRK. DE SOLDE 
m DE l.iyi IDATIOX DE PRESQUE TOUTE 

I.A \1AR(:IIAM)ISE EX VIAGASIX*
• Vêtements (sauf les chemises de ville pour 

homme), chaussures (sauf les chaussures Brown) 
et accessoires pour femme, homme ou enfant 
• Bijoux mode • Appareils électriques de soins 

personnels • Articles ménagers • Articles de sport 
• Lampes • Friandises et bien plus!

‘Liste complète des exceptions en magasin 
et au verso de la carte Aubaines mystère.

50 % de rabais
Sur le prix ordinaire de ces articles : bijoux en or 10 et 

ou 14 et (sauf les bijoux en or dont le prix vedette 
se termine par 99 e et les bagOes), bijoux en argent tin, 

matelas et sommiers (sauf les matelas et sommiers 
..L’avantage des meilleurs prix >•), vaisselle de porcelaine 

Royal Albert ainsi que les batteries de cuisine 
de plus de 250 S et les articles suivis assortis.

Les rabais Aubaines mystère de 10 % à 25 % 
et de 30 % à 50 % ne s'appliquent pas à cette offre spéciale.

30% à 50%
de rabais

SUR lÆ PRIX DRDIXAIRE 
DT X EXCELLEXT CHOIX D'ARTICLES*:

• Chemises de ville pour homme • Montres 
Bijoux en perles de culture, rondes ou d esu douce 

• Bijoux en jade • Gravures • Oreillers 
• Serviettes • Articles-cadeaux • Verres à pied 

• Linge de table et plus encore!
‘Liste complète des exceptions en magasin 
et au verso de la carte Aubaines mystère.

Pas de TPS
Ces articles à prix ordinaire : ospirateurs, micro'ondes, 

produits de traitement de I'oimïI gros électroménagers de 
marques nationales, eyéfeviseurs, magnétoscopes, 

caméscopes, chaîne<Ttéréo et meubles Home Studio.
** Nous vous accordons un rabais équivalent à la TPS.

Les robais Aubaines mystère de 10 * a 25 % 
et de 30 % 6 50 % ne s'appliquent pas à cette offre spéciale

Les rabais Aubaines mystère de 10 % è 25 S et de 30 % à 50 % ne peuvent être combinés entre eux.

Is (EompaqnieHelaîaieOuîison^aie
L'AVANTAGE DES MEILLEURS PRIX*
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Le temps de 
classe 

est précieux

L
a pertinence de revoir en profondeur et de façon glo­
bale les programmes d’enseignement aux niveaux 
primaire et secondaire se comprend bien. Ceux-ci 
ont été établis en 1979 et amendés à la pièce au cours 
des 15 dernières années au point d’en perdre leur co­
hérence. Les réalités sociales ne sont par ailleurs 
pas les mêmes qu’il y a 15 ans et il y a sûrement lieu d’actua­
liser les programmes.

Dans un récent avis au ministre sur ce 
sujet, le Conseil supérieur de l’éducation 
recommande en premier lieu que le temps 
de présence hebdomadaire en classe des 
élèves du primaire soit porté de 23 heures 
et demie à 25. Un ajout au nombre d’heu­
res d’enseignement est suggéré depuis 
une dizaine d’années déjà mais cette pro­
position a heurté le mur de la résistance 
des enseignants, opposés à une augmen­
tation de leur charge de travail. Le minis­
tre de l’Éducation, M. Jean Garon, doit fai­

re de cette question l’une de ses priorités dans la prochaine 
ronde de négociations avec les enseignunts.

L’avis du Conseil stipule toutefois que le temps ainsi gagné 
ne doit pas être consacré à l’enseignement du français et 
des mathématiques, mais bien à celui des arts, des sciences 
de la nature et à la formation personnelle et sociale. Cette 
recommandation est renversante. Elle ne tient pas compte 
du constat maintes fois établi sur la piètre qualité du fran­
çais écrit et parlé des élèves et des demandes répétées pour 
une amélioration de l’enseignement du français et des ma­
thématiques. S’il faut dix années de débats pour obtenir une 
augmentation de 90 minutes par semaine du temps passé en 
classe, il serait logique de l’attribuer aux matières de base 
dont les lacunes dans le savoir acquis par les élèves sont 
aussi évidentes.

L’argument avancé par les membres du Conseil sur l’équi­
libre à rechercher dans le temps consacré aux différentes 
matières n’est pas sérieux. Il est aussi illusoire de penser 
que le travail effectué dans les matières autres que le fran­
çais et les mathématiques, comme les sciences de la nature 
par exemple, permet du même coup l’apprentissage de ces 
deux matières. Les postulats utilisés dans l’avis au minis­
tre pour justifier ces choix sont très fragiles.

Le Conseil propose par ailleurs d’élargir de façon impor­
tante la palette des options offertes aux élèves de deuxième 
cycle du secondaire. Les auteurs cherchent ainsi à favori­
ser l’orientation scolaire et professionnelle, à réduire les 
échecs et à faire une place à la culture technfque à l’inté­
rieur de la formation générale. On peut penser, sans trop ris­
quer de se tromper, que la concrétisation de cette proposi­
tion aurait des effets positifs sur la motivation des élèves et 
entraînerait une baisse du décrochage scolaire.

La possibilité de choisir la voie d’une formation profes­
sionnelle spécialisée dès le deuxième cycle du secondaire 
colle bien enfin à la réalité. De nombreux jeunes ne pour­
suivent pas leurs études au-delà du secondaire, pour di­
verses raisons. Leur employabilité sera meilleure s’ils pos­
sèdent une formation pratique au sortir de l’école. Les sta­
tistiques sur le chômage démontrent que le taux des sans- 
emploi est d’environ le double de la moyenne chez ceux qui 
n’ont pas fréquenté le collège et l’université. Il faut mieux 
outiller les 16 à 18 ans qui excluent catégoriquement de 
leur cheminement des études plus poussées. Le ministère 
de l’Éducation devTalt donner suite au plus tôt à cette pro­
position.

'is»"'

pr?AKJcç 1 1 eSPA\CNE IPoOTüG

Et la dette ?
(Lettre à M. Parizeau)
Je suis profondément déçue, en lisant les 
19 études sur l’impact de la souveraineté, 
de ne rien trouver sur l’impact de la dette 
du Québec après la séparation d’avec le 
Canada et sur la préparation d’un budget 
solide en vue d’éponger cette dette. 1
Je suis une Québécoise réfléchie, per­
plexe, qui se demande quel sera le Québec 
pour la descendance, pour les petits-en­
fants. Une terre d’accueil ou une terre de 
rejet ? Pourtant, mes grand-parents ont 
bâti le Lac-Saint-.Iean et mes parents ont 
continué la tradition. Mais que deviendra 
ma descendance si le Québec hérite d’une 
dette de milliards $ à sa séparation ?
Je crois que la bonne question à poser, si 
vous me le permettez, serait du genre de 
celle-ci: «Quelle sera la dette du Québec, 
l’enlisement du Québec en l’An de Grâce I 
de la souveraineté ? »
Je ne suis ni négative, ni pessimiste ; je 
suis seulement en amour avec le Québec, 
en amour avec les miens et très réaliste. 
Marie-ThérèseBelley, Sainte-Foy

Apologie de la peur
On agite le spectre de la peur ; on parle 
même, avec poésie, du « Spectre de la 
rose» (Gérald).
La plus grande prudence est recom­
mandée lorsqu’on s’aventure dans la 
pénombre - je parle, ici, des projets ob­
scurs des sombres séparatistes. Oui, nous 
avons peur des entraves, des pièges, des 
épines.
Les porc-épics ont certainement peur 
lorsqu’ils font l’amour. ça ajoute du pi­
quant.
Les soldats qui ne connaissimt pas la peur 
.sont les premiers à être tués.
Claude Gameau, Québec

Villages de la honte?
Beaucoup de gens pensent que les pe­
tits villages de Salnt-Faul-du-Nord et 
de Sault-au-Mouton sont des villages 
honteux. De nombreux articles ont été 
publiés dans des Journaux sans savoir 
ce qui s’était vraiment passé. C’est 
pourquoi nous vous avons écrit pour 
vous montrer le vrai visage de Saint- 
F*aul-du-Nord et de Sault-au-Mouton. 
Premièrement, parlons de ce qui a été

publié dans la revue QUI. Ils ont ques­
tionné des villageois pour en savoir da­
vantage sur ce qui s’était passé dans 
les 10 dernières années et ce qu’ils ont 
publié ne correspondait pas au té­
moignage qu’ont dit les villageois. 
Autrement dit, ils ont modifié la ver­
sion des faits. Ils ont choisi les endroits 
les plus défavorisés pour prendre leurs 
photos. Est-ce que c’était pour salir 
l’apparence ?
Le lundi 13, il y a eu un reportage à Ra­
dio-Canada qui s’intitulait « l^es vil­
lages de la honte ». Pourquoi avoir 
honte alors que nous n’avons rien fait ? 
Ce n’est pas à cause du comportement 
d’une minorité de 10 personnes sur ap­
proximativement 2000 que nous devri­
ons nous promener la tête basse. 11 ne 
faut pas généraliser, en ville il y a des 
meurtres, des viols, des vols ainsi que 
de l’inceste et personne ne se sent 
coupable. Pourquoi devrions-nous 
l’être ? Comme si nous étions com­
plices de l’événement ; nous n’en 
avions jamais entendu parler avant que 
ce fait soit déclaré.
Tout cela Iwur dire que nous sommes 
deux étudiantes tannées de se faire 
rabaisser par des événements qui ne 
nous concernent pas. Nous n’avons pas 
à nous cacher à cause de gestes que 
quelques personnes ont faits ainsi que 
de nos villages qui, voilà quelques an­
nées, vivaient en toute tranquillité loin 1 des « langues sales ».
Guylaine Bouchard, Sarah Gagnon,
Saint-Paul-du-Nord

C’est l’affaire des parents
(Lettre à M. Jean Garon, ministre de l’É­
ducation)
Le Comité de parents de la Commission 
scolaire des Chutes-de-la-Chaudière 
désire dénoncer la place que prend 
actuellement la Centrale de l’enseigne­
ment du Québec face à la laïcisation du 
système scolaire québé(X)is.
11 s'agit là, à notre avis, d’un débat ex­
pressément réser\'é aux parents. L’école 
publique, au service des enfants, se doit 
de demeurer attentive à la volonté des 
parents. À notre avis, elle n’a pas à se 
soumettre à des choix effwtués par des 
centrales ou par d'autres organismes non 
directement rattachés à l’enfant. Seuls les 
parents devraient être autorisés à sc faire

entendre à ce sujet.
À l’heure où les parents se prononcent en­
core à plus de 80% pour l’enseignement 
moral et religieux catholique dans nos 
écoles, le débat actuel sur l’école laïque 
nous semble peu approprié à notre réa­
lité. Tout le Québec ne vit pas au rythme et 
au son de Montréal !
Nos écoles, à la Commission scolaire des 
Chutes-de-la-Chaudière, affichent une 
forte réalité chrétienne catholique avec un 
vécu confessionnel régulièrement révisé 
et conforme aux exigences de notre com­
munauté.
La loi laisse un libre choix, non pas aux 
enseignants mais aux parents face à l’en­
seignement moral ou religieux catholique 
des enfants.

Renée Fortin, présidente, Comité de parents, 
Commission scolaire des Chutes-de-la- 
Chaudière

Ces petits objets qui tuent
Le sujet que j’aborde aujourd’hui est très 
délicat. Il s’agit des armes. À mon avis, le 
gouvernement devrait faire bannir toutes 
les armes qui se trouvent sur le territoire 
canadien. De nos jours, n’importe qui peut 
se procurer des armes. Seulement aux 
États-Unis, des milliers de meurtres sont 
commis dans une année. Même ici au 
Québec, il y a des gens qui tuent sans rai­
son. C’est révoltant ! Parce qu’il y a de ces 
petits objets sur le marché, la vie de tous 
les Québécois et Québécoises est en dan- 
ger.
S’il n’y avait pas d’armes à feu, il n’y au­
rait pas de guerre. S’il n’y avait pas 
d’armes à feu, les Américains pourraient 
sortir dans la rue sans se cacher et au 
moins ils pourraient dormir sur leurs 
deux oreilles. Je crois que si ça continue, 
le Canada aussi va sombrer dans la vio­
lence et les crimes.
Je pense que nous, les jeunes, devrions or­
ganiser une grande manifestation. Après 
cette manifestation, il y aurait sûrement 
des répercussions.
La lutte contre les armes à feu est une 
course contre la montre. Si nctus ne les 
combatton.s*pas à temps, nous finirons 
comme nos voisins du Sud. Je crois que ai 
chacun fait sa part, nous gagnerems notre 
lutte contre les armes à feu.
Sophie WcdshSaui'ogeau, École Le Rui.s,selet, 
L’Ancienne-Lorette

Le dégonflement de TOPC et le
refus de gouverner

Gérard Duhaime
M. Duhaime est sociologue et professeur en 
Sciences de la consommation à l’université 

Lavai

L’Office de la protection du consom­
mateur (Ore) n’est pas aboli : voilà la 
bonne nouvelle. Le reste, la cure 
d’amaigrissement anorexique que lui 
impose la diététiste péquistc en chef 
Mme Marois, est le triste symbole de 
quelque chose comme un refus, au nom 
de l’économicisme unanime, de gr»uver- 
ner toute matière qui n augmenterait 
pas les voix au OUI référendainv

L’OPt.: est créé en 1971 Porté par la 
vague (xmsumériste qui déferle en Oc­
cident et sur laquelle voguent les 
Ralph Nader, Philip Kdmonston, Si­
mon Durivage et leurs cfrtes d écoute, 
l’Office est notamment chargé de met­
tre de l’ordre^ans l’industrie de la 
vente de porte à porte, du crédit a la

consommation et de la publicité desti­
née aux enfants.

Ses responsabilités 8’accroiss(>nt ra­
pidement par la suite et notamment à 
partir de 1978, alors qu’une nouvelle 
loi étend ses compétences à de vastes 
secteurs de la consommation, dont la 
revente d’automobile demeure l’un 
des plus tristes exemples. L’Office im­
pose sa présence par sa mission d’in­
formation et d’éducation du public, de 
soutien aux assfjciations de consom­
mateurs, de recherche, par sa capaci­
té d’enquête et de poursuite des com­
merçants aux pratiques commercia­
les douteuses.

Les coupes draconiennes imposées 
auj<»urd’hui à ces ressources de l’Olt’, 
déjà compresséf^s par tr*»is ans de sta­
gnation, aff«*cten)nt fortement la ca­
pacité de rOPU de rencontn-r des res­
ponsabilités légales étendues qiji, el­
les, sont maintenues. Jusqu’en 1991,

le budget de l’Office s’était accru gra­
duellement jusqu’à un plafond de 
quelque 14 millionsS ; durant la même 
période, son personnel s’établissait à 
plus de 230 postes. Le régime Marois 
(l’autre faç»)n de couper ?) ramène les 
ress«)urces dont disprwe l’Office à son 
niveau d’il y a 15 ans.

La stratégie pour gérer la catas­
trophe, annoncée par le ministre Bé­
gin, préserve la mission informative 
de l’Office. Protégez-Vous, le porte- 
étendard, fait ses frais grâc»' aux 
alxmnés. Les lignes téléphcmiques 
sont maintemues ouvertc's, y compris 
dans les bureaux régionaux

Moins visibles, les effets des coupes 
sur les services juridiques seront tou­
tefois imf)ortants. Les gens d’affaires, 
qui réclament à bon droit un allége­
ment du fard«*au fiscal et pa|M'rassier 
g»Mivern('mental, et que M. Parizeau 
vantait enc«)re dernièrement au hinci*-

ment du numéro «Nouveaux perfor­
mants » de la riche revue Forces, ne se 
plaindront pas que la loi se casse ain­
si les dents.

Dans la tourmente, les associations 
de consommateurs ne sont pas épar­
gnées. Le maintien des subventions 
qui leurs sont destinées au niveau de 
l’an dernier cache encore que ces 
transferts n’ont jamais crû au même 
rythme que le hudg»‘t général de l’Offi­
ce, et que depuis 19îtl, ils ont déjà di­
minué de 50%.

Que din* enfin de la mission de ns'her- 
chc et d'éducation de l’Office ? IH'U de 
chose ; car c’est aussi ci' qu’il en ri'ste.

La manoeuvre sera interprétée de 
bien des manières suivant l’angle de 
vision de chacun : désir de maintenir 
les services au public (authentique 
ou factice), tentative de gérer la dé- 
eroissance des budgets en ména­
geant celle des voix référcndiiires, n'­

eu! du consumérisme, triomphe de la 
gestion teehnique efficiente des pro­
blèmes sociaux.

Tout cela masque cependant le déno­
minateur commun du discours politi­
que actuel, l’unanimité éeonomiciste. 
Peu importe la couleur du parti au 
pouvoir gouvernemental, lu lutte au 
déficit annuel et l’éradication de la 
dette publique sont désormais l’obji'c- 
tif convenu.

Or, cette approche du « bistouri pour 
tout le monde» qu’emprunte à son 
tour Mme Manda, ces coupi's «équita­
bles» pour tous (ce qui est d’ailleurs 
faux dans le cas de l’OPtJ qui perd Ici 
la moitié de siin sang), n’ont rien d’une 
neutre et plate obligation commandée 
par des impératifs financiers, d’une 
évidence qui s’impose ou qu’imposent 
les créanciers de l’État. Au contraire, 
il s’agit prés'isément d’un choix politi­
que : ci'lui de ne jlkis faire de choix.
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Bonjour tristesse !
A est triste », é- 
^ erivait, mardi, 

le vépérable 
doyen de la 
tribune de la 
presse du 

Parlement, Normand Girard, en cons­
tatant que le premier ministre Pari­
zeau semblait avoir renvoyé le réfé­
rendum aux calendes grecques. Tris­
te? Euh... triste pour qui, au fait?

« Les Québécois ont hâte de voter », 
prétend Daniel Johnson. Peut-être, 
mais ce n’était pas évident durant les 

. audiences des commissions régiona- 
; les.

Entre nous, je n’ai pas l’impression 
^^que M. Parizeau a causé un bien grand 
chagrin à la population. Il serait sans 

\ doute plus juste de parler d’un soula­
gement.

La ministre Louise Beaudoin soute­
nait, en fin de semaine, qu’en votant 

Tpour le PQ, l’automne dernier, les Qué- 
I bécois avaient signifié leur approba­

tion à la démarche proposée par M. 
’ Parizeau.
. Vraiment ? En réalité le PQ a simple- 
! ment profité du jeu de l’alternance. Je 
! suis convaincu qu’il aurait fait un bien 

meilleur score si la souveraineté 
I n’avait pas été dans le défcor. Et je suis 
sûr que Mme Beaudoin pense la même

chose.
En fait, les Québécois se seraient vo­

lontiers passés de ce débat. D’acxxird, 
la majorité n’est pas disposée à voter 
OUI, mais sans avoir particulièrement 
envie de voter NON.

Même un fédéraliste aussi incondi­
tionnel que l’ancien ministre Claude 
Forget, qui avait avait contribué acti­
vement à la victoire du NON en 1980, 
craint aujourd’hui les mêmes consé­
quences désastreuses pour le Québec. 
Un sentiment que partagent de nom­
breux souverainistes. À commencer 
par Lucien Bouchard.

L’intervention de M. Forget dans Z-a 
Presse d’hier est aussi un blâme 
adressé à Daniel Johnson. Car si, en 
1980, Claude Ryan a permis à Pierre 
Elliott Trudeau d’interpréter à sa gui­
se le sens d’un NON, en acceptant de 
mettre une sourdine aux revendica­
tions du PLQ, M. Johnson commet la 
même erreur en n’en formulant aucu­
ne.

Dans ces conditions, on n’en voudra 
pas beaucoup à M. l^rizeau de repor­
ter le référendum à l’automne. Et s’il 
veut carrément l’annuler, grand bien 
lui fasse !

Les journalistes seront plus tristes. 
Depuis le début de la semaine, ils pro­
mènent un air inquiet dans les corri-

Michel David

dors de l’Assemblée nationale, en se 
demandant s’ils vont devoir se 
concentrer à nouveau sur des ques­
tions aussi existentielles que la c»)u- 
leur de la margarine ou les heures 
d’ouverture des commerces.

Cette perspective n’est peut-être pas 
très excitante, mais on ne peut quand 
même pas déplorer l’entêtement de M. 
Parizeau, répéter jour après jour que 
le gouvernement court à la ca­
tastrophe et lui reprocher ensuite de 
ne pas le faire.

COURAGE
Courage, chers collègues, avec un 

peu d’imagination, nous finirons bien 
par découvrir de nouvelles vertus à la 
margarine !

Mardi soir, M. Parizeau aurait avisé 
ses députés qu’un référendum en juin

demeurait possible. Après avoir en­
tendu Bernard Landry parler d’abat­
toir et du massacrt* de la Brigade légè­
re en Crimée, ils ont dû le regarder bi- 
z^rement.

À voir l’acharnement avec lequel Da­
niel Johnson continue à réclamer un 
référendum le plus rapidement possi­
ble, on dirait que c’est lui qui serait le 
plus attristé de l’ajournement du dé­
bat.

Tant que le référendum demeure à 
l’ordre du jour, il peut continuer de 
flotter dans le vide sidéral qui lui tient 
lieu de programme. Sans référendum, 
c’est une autre histoire. Comme la na­
ture, les électeurs ont horreur du vide.

C’est trop facile de dire que les libé­
raux n’ont pas eu le temps de renouve­
ler leur pt)litique constitutionnelle. Le 
rejet de l’Accord de Charlottetown re­
monte quand même à octobre 1992 !

En févrierl993, un document de stra­
tégie interne insistait sur le point sui­
vant: « Le PLQ se doit de proposer ra­
pidement une alternative valable et et 
crédible à la population afin de répon­
dre adéquatement à l’alternative sou­
verainiste du Parti québécois ».

Si on exclut les quelques généralités 
contenues dans le manifeste Agir 
pour le Québec, daté de mars 1994, le 
seul document de nature constitution­

nelle qui ait été produit depuis est le 
dernier rapport de la Commission jeu­
nesse.

Entre nous, il n’y a vraiment pas de 
quoi crier au génie.

Le «Conseil interpixaincal » dont on 
propose la création n’est rien d’autre 
que l’expression de ce fédéralisme 
exéc-utif cher à Gil Rémillard. Tout un 
progrès !

M. Johnson reprot-he continuelle­
ment à M. Parizeau de ne pas se c-om- 
porter en premier ministre, mais en 
président du comité du OUI. l\)urtant, 
depuis qu’il a succédé à Robert Bou- 
rassa, lui-même n’a jamais donné l’im­
pression d’être autre chose que le chef 
du NON.

Jusqu’à présent, les libéraux ont 
préféré balayer sous le tapis une ques­
tion qu’ils devront pourtant finir par 
se poser : peuvent-ils gagner les pro­
chaines élections avec M. Johnson?

Us feraient une grave erreur en se 
fiant aux résultats du 12 septembre. À 
première vue, le pouvoir leur a échap­
pé de justesse, mais ce n’est qu’une 
illusion qui résulte du caractère réfé­
rendaire de l’élection. Autrement, ils 
auraient été écrabouillés.

Finalement, le doyen Girard a rai­
son, c’est un peu triste. Surtout pour 
M. Johnson.

Suprême de souveraineté a 
la mode association? Non merci !

Jacques Saada
M. Jacques Saada a été président du Parti li­
béral du Canada (Québec) de 1991 à 1993 et 
candidat libéral de La Prairie aux élections 

fédérales d’octobre 1993.

Dans un restaurant réputé pour sa 
viande de faisan (je n’ai pas dit « sa 
viande faisandée»), un serveur sym­
pathique vous surprend: «Voulez- 
vous goûter à ma viande de serpent ?
Je vous garantis que vous aimerez 
ça.» Décontenancé, mais souriant, 
vous lui répondez poliment: «Non, 
merci. »

Même s’il est un peu déçu, il se dit 
qu’il a une chance de vous convaincre 
s’il vous présente les choses différem­
ment. « Peut-être préférez-vous mon 
suprême de boa aux épices ou mon ex­
cellente langue de vipère en ragoût?»
« Non, merci. »

Après tout, que vous soyez végéta­
rien, ou que votre religion vous inter­
dise de consommer du serpent, ou que 
vous ayez été serpent dans une vie an­
térieure, ce qui compte, c’est que vous 
ne voulez pas de serpent. Point. Ce 
n’est pas la façon dont le serveur pose 
sa question qui fait problème. C’est ce 
qu’elle contient.

Dans une province très distincte, un 
politicien vous offre un menu constitu­
tionnel dont il est particulièrement 
fier. « Voulez-vous goûter à mon Qué­
bec indépendant? Je vous garantis 
que vous aimerez ça. » Décontenancé, 
mais souriant, vous lui répondez poli­
ment : « Non, merci. »

Vous ne faites peut-être pas preuve 
d'une grande imagination, mais, com­
me les trois quarts des Québécois, 
vous y tenez à votre passeport cana­
dien. Que vous l’ayez obtenu par la 
naissance ou après plusieurs années 
d’efforts et d’espoir, ce passep«rt-là, il 
vaut quelque chose. Demandez donc à 
ceux qui ne l’ont pas. Vous savez, ceux 
qui veulent échapper aux intégristes 
religieux, aux guerres de clans ou aux 
bidonvilles ou aux camps de réfugiés.

Ou même ceux qui n’ont même pas le 
prétexte d’être malheureux chez eux, 
mais qui rêvent simplement de parta­
ger notre qualité de vie et qui sont 
prêts à payer le prix de nos hivers 
pour vivre les espoirs de nos lende­
mains. Demandez-leur, à tous ceux-là, 
ce qu'ils donneraient pour avoir leur 
photo dans un passeport canadien.
ATTENTION AUX PROMESSES !
Bien sûr, on va vous dire qu’on peut 

avoir la double citoyenneté. Atten­
tion ! Le gouvernement d’un Québec 
indépendant peut vous promettre la 
citoyenneté québécoise. Mais quand il 
vous offre la citoyenneté canadienne, 
il vous offre quelque chose qui ne lui 
appartiendrait plus.

C'est comme si le Chili vous promet­
tait la citoyenneté suisse. Le Chili peut 
bien faire ce qu’il voudra, mais si la 
Suisse n’est pus d’aecord, il y a com­
me un problème.

Revenons à notre politicien indépen­
dantiste. Vous le décevez beaucoup, 
mais il se dit qu’il a une chance de 
voua (atnvaincre s’il voua présente son 
menu différemment. « IVut-etre préfé­
rez-vous mon suprême de souveraiiu*- 
té à la iiumIc asscM’iation, ou mon gâ­
teau d'indépendance confédérative à

/

Jacques Saada; Ce n’est pas la façon 
de poser la question qui fait problème, 

c’est ce qu’elle contient.

trois étages? Ou un référendum sur le 
projet de loi pour nous donner la per­
mission de faire un second référen­
dum sur l'indépendance (cela permet­
trait à M. Parizeau de faire son réfé­
rendum en 199.''i, à M. Bouchard de re­
porter le sien, et aux deux de sauver la 
face... sur notre dos)? «Non, merci. » 

Après tout, que vous n'ayez pas 
confiance dans le politicien en ques­
tion, ou que vous ayez déjà vu ailleurs 
comment ces choses-là se passent, ou 
que vous ayez d'autres préoccupa­
tions plus urgentes et terre à terre, ou 
tout simplement que vous ne soyez 
pas si malheureux comme c’est là, ee 
qui compte, c’est que vous ne voulez 
pas de séparation du Québec. Point. 
Ce n’est pas la façon dont le politicien 
pose sa question qui fait problème. 
C’est ce qu’elle eontient.

COMMISSIONS RÉGIONALES
Mais on est têtu ! Alors, on engage 

des « linguistes » et on crée (avec nos 
sous) des commissions régionales ou 
nationales p<»ur formuler la question. 
Si vous pensez que c’est pour noyer le 
poisson, e'est que vous êtes un affreux 
fédéraliste bourré de préjugés. Si vous 
considérez que, peu importe l’embal­
lage, le contenu restera le même, et 
que vous n’en vouliez pas de ce conte­
nu. alors vous devez être un immi­
grant. ou un alUtphone. ou un anglo­
phone, ou pire encore, un Canadien 
français de service.

Les commissions régionales de­
vaient créer un momentum. D’abord, 
si on veut créer un momentum sur une 
question qu’on débat depuis des an­
nées et des années, n’est-ce-pas déjà 
un aveu de faiblesse? Mais, comble de 
malheur pour les séparatistes, ces 
commissions révèlent les limites des 
principes démocratiques de certains

participants, et pas les moindres.
Un député bloquiste qui n’a pas plus 

de jugement qu’un petit pois défraîchi 
jette un pavé dans la mare de ses col­
lègues, qui s’empressent d’ailleurs de 
jouer les vierges offensées... comme si 
les Landry, Dorion et compagnie n’en 
avaient pas fait au moins autant que 
lui.

On parle de racisme à travers son 
chapeau. En marge de ces commis­
sions, Bourgault déclare que, si 97% 
d’un groupe quelconque votent contre 
quelque chose, c’est du racisme. Il ne 
s’est jamais posé la question de savoir 
pourquoi, librement, par un vote dé­
mocratique, tant de gens ne veulent 
rien savoir de ses thèses. Ils ont tous 
tort, mais lui a raison.

N’est-ce pas, d’ailleurs, le même 
Bourgault qui propose de suspendre 
la liberté de presse dans la période qui 
suivrait un éventuel vote favorable à 
l’indépendance...?

On se drape dans le manteau de la 
démocratie, mais on veut retirer le 
droit de vote à des citoyens qui l’ont 
déjà et on veut suspendre la liberté de 
presse.

QUELLE SOUVERAINETÉ?
On veut une nouvelle souveraineté, 

mais on est prêt à abandonner celle 
qu’on a déjà. Prenons un exemple. Si, 
dans un Québec indépendant, on gar­
de la monnaie canadienne, on aban­
donne à un pays étranger les déci­
sions en matière de politique monétai­
re, alors qu'aujourd’hui, comme Cana­
diens, nous avons un droit de regard 
sur ces politiques.

Pour nous rendre plus souverains, 
on nous offre donc d’être plus dépen­
dants des autres. C’est ça, la fameuse 
souveraineté qu’on nous propose?

Prenons un autre exemple. On dé 
pense nos sous pour commander des 
études visant à démontrer que l’indé­
pendance va se passer en douceur. 
Ainsi, des consultants américains 
« révèlent » que le Québec adhérera 
automatiquement à l’Accord de libre- 
ét^hange nord-américain en vertu de la 
présomption de succession.

D’abord, vous aurez remarqué qu’il 
y a deux groupes d’Américains : ceux 
qui ne contredisent pas les séparatis­
tes, et qui ont donc droit de parole ; et 
ceux qui les contredisent, et qui de­
vraient se mêler de leurs affaires.

Mais en présentant les «résultats» 
de cette étude, on « oublie » de vous di­
re que ni les États-Unis, ni le Mexique, 
ni le Canada n’ont signé le traité inter­
national qui régit cette succt^ssion. Au 
cun de ces trois pays n’est donc tenu 
de faire ce que dit l’étu'^e c-ommandée 
par M. LeHir. En plus, ces trois pays 
ont droit de veto sur les nouvelles ad­
hésions à l’Al.ÉNA. Si tout était aussi 
simple que le prétend M. LeHir, pour­
quoi nous cache-t-il les éléments im­
portants que je viens de mentionner?

Autre contradiction : on a perdu la 
bataille des Plaines d’Abraham parce 
que la France nous a laissé tomber, et 
aujourd'hui on aspire à la légitimité 
d'un Québw indép<>ndant en deman­
dant l'appui... de la France. l,a France 
s’est trompée, mais on lui pardonne 
Plus de la moitié du reste du Canada 
n'y est pour rien, mais on ne lui par­
donne pas

PENSIONS ALIMENTAIRES

Les mauvais payeurs de 
bonne volonté

Richard Deschamps

M. Richard Deschamps est professeur du 
collège de Saint Jean-sur-Richelieu.

Le consensus est là pour qu’on s’oc­
cupe des enfants et pour que les 
payeurs de pensions qui en ont les 
moyens matériels payent leur dii à 
leur ex-conjointe. Quant à savoir si le 
projet de toi 60 sur la perception des 
pensions alimentaires va permettre 
d’atteindre ces objectifs, c’est une tout 
autre histoire.

Ce projet de loi, actuellement à l’étu­
de à l’Assemblée nationale, tire sa po­
pularité dans l’opinion publique de la 
sympathie pour les personnes les plus 
démunies. Cependant, si on le soumet 
à l’analyse, comme on doit te faire 
pour n’importe quel outil législatif, on 
s’aperçoit qu’il comporte de nom­
breux défauts. 11 est possible que cet 
outil soit si mal fait qu’il contribue à 
augmenter les problèmes qu’il pré­
tend régler.
QUI EST LE MAUVAIS PAYEUR?
Le projet de loi 60 repose sur la notion 

de « mauvais payeurs ». Ceux-ci repré­
senteraient 55% de tous les cas. Or, on 
obtient ce chiffre spectaculaire en met­
tant pêle-mêle les uns avec les autres 
tous les cas de mauvais paiements, mê­
me lorsqu’ils n’ont rien à voir ensem­
ble. L’analyse précise de toutes les cau­
ses de mauvais paiements ne semble 
pas avoir été faite ou, du moins, elle 
n’occupe aucune place dans l’argu­
mentation du gouvernement.

Cela conduit à un projet de loi auto­
ritaire, très contraignant, qui établit 
toujours un lien simpliste entre le 
mauvais paiement et la mauvaise vo­
lonté. Ce projet de perception automa­
tique à la source ne réglera stricte­
ment rien dans les cas où l’argent à 
percevoir n’est pas là.

En recoupant certaines données 
gouvernementales, il semble plutôt 
que la mauvaise volonté ne représen­
te qu’environ 10% des cas. Pour expli­
quer les autres cas. il faut chercher du 
côté de la pauvreté préexistante des 
ménages et de la fluctuation du mar­
ché de l’emploi. À cela il faut ajouter 
les normes suivies dans les dernières 
années pour fixer les pensions qui, 
dans beaucoup de cas, viennent soule­
ver la question de la capacité de payer.

l,a ministre responsable du projet de 
loi, Mme Jeanne Blackburn, convient 
elle-même que la mesure qu’elle pro­
pose ne réglera que 10 % des cas ou un 
peu plus. Il faut faire mieux que cela 
parce que le problème soulevé par la 
loi est bien réel. Malheureusement, le 
projet de loi vient ajouter de nom­
breux obstacles sur la route des solu­
tions originales et modernes que nous 
nous devons de trouver.

RÉPRESSIF POUR TOUS
En effet, la loi ne se concentre pas 

sur les cas de mauvaise volonté. Au 
contraire, à partir d’eux, elle généra­
lise une mesure répressive pour tous, 
qu'il s’agisse de payeurs en difficulté 
ou de bons payeurs. Elle condamne 
alors l'ensembie des parents séparés 
ou divorcés à des rapports archaïques

»

de gardien et de pourv'oyeur, le tout 
sous la surveillance du ministre du 
Revenu.

Ce dont nous avons le plus besoin 
dans notre société et ce que les en­
fants réclament le plus, c’est l’implica­
tion de leurs deux parents quand la fa­
mille éclate. Rappelons que le taux 
d’éclatement des familles est d’envi­
ron 50 % au Québec.

Il peut y avoir, après un divorce, d’ex­
cellents parents autant chez les pères 
que chez les mères. La participation des 
deux parents doit être encouragée, 
dans la mesure de leurs moyens, sur 
une base d’égalité. Cette implication ne 
peut se fonder que sur la responsabilité 
individuelle et la liberté. Actuellement, 
le projet de loi 60 fait fi de ces deux va­
leurs fondamentales et démocratiques. 
L’État ne doit appliquer des mesures de 
contrainte que là où il devient impératif 
d’aller chercher une pension que le 
payeur ne veut pas verser.
DES PAYEURS EN DIFHCULTÉ

En ne suivant pas cette voie, le pro­
jet de loi 60 risque d’ouvrir une nouvel­
le avenue vers le travail au noir. Là où 
le gouvernement voit des « mauvais 
payeurs», il n’y a souvent que des 
payeurs en difficulté. Rappelons que 
ies pensions alimentaires ne sont pas 
des sommes proportionnelles au reve­
nu, comme celles que l’on paie à l’im­
pôt. Ce sont plutôt des sommes fixes, 
indexées chaque année, qu’on déduit 
sans tenir compte de l’argent qui res­
te entre les mains des payeurs.

Or, le marché de l’emploi n’est plus 
ce qu’il était. Les fluctuations de reve­
nu sont courantes en raison des mises 
à pied, du travail à temps partiel ou 
des contrats à court terme. Le paie­
ment incomplet des pensions reflète 
cette situation diffcile.

Si l’État veut aller chercher une pen­
sion qui a été établie dans une per­
spective ancienne, comme lorsqu’on 
gardait le même emploi pendant 30 
ans, il va causer des tensions insup­
portables au travailleur à faible reve­
nu dont la seule porte de sortie sera le 
travail au noir. Le ministère de la Sé­
curité du revenu de Mme Blackburn ne 
semble pas avoir tenu compte de ce 
mur vers lequel il s’en va.

Nous ne pouvons rester Insouciants 
et inactifs devant des besoins évidents 
dont ne tient pas compte le projet de 
loi 60 qui laisse la vaste majorité des 
cas-problèmes sans réponse. N’étant 
pas un bon outil, il ne mérite pas de de­
venir une loi du Québec moderne.

Le moindre mal serait qu’il soit res­
treint au champ d'application dont on 
n’aurait jamais dû te sortir, soit les cas 
de mauvaise volonté. Mais là encore, les 
spécialistes doutent de son efficacité.Je 
me fais ici le porte-parole d’une exper­
te en médiation familiale, qui préconi­
se de renforcer le rôle des percepteurs 
actuels qui travaillent en région.

Au lieu d’éparpiller les ressources 
dans une machine gouvernementale 
qui traiterait tous les cas de percep­
tion, même quand c’est inutile, on at­
teindrait de meilleurs résultats en 
donnant les pouvoirs et les moyens 
aux percepteurs actuels de se concen­
trer sur les vrais « mauvais payeurs ».
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TUBE PLAT SUPBi NOIR (iwh)
• 27 po visibles 

650 lignes de définition 
Son ambiophonique

• Entrées audio/vidéo avant 
Entrées et sorties audio/vidéo arrière

• Entrées 5 VHS
Prises pour haut-parleur extérieur

MEUBLE INCLUS

VALEUR DE 149**

4 têtes stéréo hi-fiBrahSlMli
lOMplÉcnM
■llftJ’MBM HBFI RVWis

• 4 têtes stéréo hi-fi avec MTS 
Système de têtes DA-4 à coupe ovalisée

• Menu sur écran bilingue 
Télécommande multimarque 
Entrées en façade plaquées or

GvMtto 1Z MÜ
100%piècisil
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RABAIS DE 40.00$ INCLUS

MIM-CUINE naEO (101004)
• Amplificateur; 2 x 25W, 6 ohms, 60 Hz
• Extension active du grave
• Télécommande toutes fonctions avec 

soit mémoire de présélections aléa­
toires, soit un total de 40 stations FM/AM

• Lecteur CD. Lecture aléatoire
• Platine-cassette. Double défilement de 

bande auto-inversion
• Commande entièrement logique con­

trôlée par microprocesseur
• Conception bass-reflex à 2 voies

Panasonic.
RÉCffTHR MONITEUR STÉRÉO (is43oo)
• 31 po visibles
• Lampe-écran PanaRlack ultraplat
• Télécommande universelle
• Affichage à l’écran
• Système acoustique DOME
• 700 lignes de définition
• Meuble en sus

RABAIS DE 100.00$ INCLUS

1699
RABAIS DE 100.00S INCLUS

95
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33 po
STEREO

• Amplificateur: 2 x 20W, max.
• Lecture COMPU
• Son «Hyper grave actif»
• Synthonisateur à synthétiseur numérique
• Mémoire de présélections pour 30 stations
• DAC (convertisseur N/A) Ibit
• Lecture aléatoire
• Auto-inversion «U-turn»
• Réduction de bruits Dolby B

Panasonic.
RÉCEPTEUR MONITHIR STBIÉO (1S434S)

• 27 po visibles
• Lampe-écran PanaBlack ultraplat
• Télécommande universelle
• Affichage à l’écran
• Système acoustique 

DOME
• 700 lignes de 

définition
• Meuble en sus

RABAIS DE 1DD.D0$ INCLUS

91995
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RABAIS DE S0.D0S INCLUS

29 po
STBIÉO

•Sous réserve <Je 
('«pprobetion du service 
de crédit ne payez que 
les taxes de vente 
Certains frais adminiv 
tratrfs peuvent être 
crédités au moment 
d'un paiement 
comptant Cartes de 
crédit acceptées
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Livraison et se ts à la grandeur de la orovince !
LÉVIS :
5720, boul. Étienne- 
Dâllaire
(418) 8334511

P

BEAUPORT :
535, boul. Sainte-Anne
(418) 667-6282

LES SAULES : TROIS-RIVIÈRES ;
Carrefour Les Saules 2200, boul.
5150, boul. de l'Ormière des Récollets
(418) 871-4411 (819) 373-1111

POINTE-AU-PÈRI
822, boul. Sainte-Anf 
Cté de Rimouski
(418) 7254411

CHÏipTIMI : 
1990/douI. Talbot
(418) 698-4411


